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L’IMPORTANCE D’AVOIR ACCÈS À UN RÉSEAU DE COMMUNICATION NE CESSE 
D’AUGMENTER. Pourtant, la moitié de la population mondiale ne dispose toujours 
pas d’une connexion à Internet. Les solutions traditionnelles semblent s’essouffler et 
avoir atteint leurs limites. Les tentatives de résolution de ce problème, qu’il s’agisse de 
stratégies ou de financements universels, d’initiatives du secteur privé ou d’actes de 
philanthropie, n’ont rencontré qu’un succès limité. C’est un casse-tête pour les organismes 
chargés de la législation et des réglementations : d’une part, l’importance de l’accès 
continue d’augmenter pour les personnes bénéficiant d’un accès aux infrastructures de 
communication à prix abordable ; d’autre part, les personnes non connectées sont de plus 
en plus à la traîne simplement parce qu’elles restent là où elles sont.

LA RÉSOLUTION DE CE PROBLÈME PASSE PAR UNE RÉFLEXION INNOVANTE.CERTAINS 
CHANGEMENTS DANS LE PAYSAGE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ENCOURAGENT 
L’OPTIMISME ET TÉMOIGNENT DE LA POSSIBILITÉ POUR TOUT UN CHACUN D’OBTENIR 
UN ACCÈS ABORDABLE AUX COMMUNICATIONS, SUR TOUTE LA PLANÈTE. Cependant, 
pour que ce changement prenne place, il est nécessaire de changer les politiques et 
les réglementations relatives à l’accès, et tout particulièrement vis-à-vis de la gestion 
du spectre des radiofréquences qui est encore largement ancré dans les paradigmes 
analogiques du 20e siècle. Ce rapport se veut une ressource pour les organismes chargés 
de la législation et des réglementations qui ont la tâche de favoriser l’accès à prix 
abordable aux communications. En premier lieu, cet article donne des clés nouvelles pour 
comprendre le vocabulaire, le cadre et la situation actuelle de la gestion du spectre. On 
aborde en particulier les problématiques suivantes :

	

Le besoin de rendre la terminologie et les concepts sous-jacents 
de la gestion du spectre plus facilement compréhensible. À l’aide 
d’analogies et d’exemples, on décrit les différents facteurs impliqués 
dans la communication par ondes radioélectriques. De la même façon, 
l’introduction de nouvelles métaphores aide à déconstruire le discours 
actuel sur la gestion du spectre, actuellement fondé sur la métaphore 
des droits à la propriété ; cette dernière entrave les innovations dans 
le domaine de la technologie sans fil alors même que ces innovations 
permettraient de connecter les populations non connectées. Porter un 
nouveau regard sur le spectre par le biais de ces métaphores montre qu’il 
est possible de sortir du débat actuel sur la « pénurie des fréquences » et 
au contraire de passer au thème de l’abondance, en particulier dans les 
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endroits où vivent les personnes privées de connexion.

	

Le fait que des organisations ayant recours à la même fréquence au même moment 
et au même endroit provoque une panne des communications. Cela entraîne une 
gymnastique complexe entre les organismes de réglementation, les organismes de 
normalisation, les fabricants de matériel et les opérateurs de réseau, qui ont tous leur 
rôle à jouer dans l’évolution et l’utilisation des technologies sans fil.

	

Le défi que pose un milieu à double vitesse : l’accélération des changements 
technologiques face au rythme classique de la répartition et de l’affectation du 
spectre. À ce défi s’ajoute la demande croissante de spectre pour les services sans 
fil de la part des opérateurs qui cherchent eux-mêmes à répondre à la demande 
croissante de la clientèle pour les services large bande.

Par la suite, l’article développe de façon détaillée l’état actuel de la gestion du spectre en ce 
qui concerne les bandes de fréquences utilisées pour la connectivité, dans un éventail de pays 
représentatifs autour du globe (Argentine, Brésil, Canada, Inde, Mexique, Afrique du Sud, États-Unis). 
Ainsi, l’article dresse les bases d’un écosystème de gestion du spectre en évolution où plusieurs 
approches complémentaires peuvent être associées pour éliminer les obstacles et apporter un appui 
aux réseaux communautaires et aux petits opérateurs. En particulier, on encourage les organismes 
chargés de la législation et des réglementations à prendre en compte les preuves du fonctionnement 
d’approches innovantes de gestion du spectre dans les domaines qui suivent :

	

La progression rapide de l’utilisation de spectre exempt de licence sous la forme 
du Wi-Fi est une leçon importante sur le pouvoir que peut avoir une innovation 
sans friction et sur la demande accumulée pour un accès à Internet abordable. Il 
serait logique pour les organismes de réglementation de tirer parti de cette réussite 
en étendant la plage de fréquences réservées à l’utilisation exempte de licence, 
notamment dans les bandes de 5 GHz et 6 GHz, et en réduisant les taxes et les coûts 
administratifs liés à leur utilisation. Les organismes de réglementation devraient 
également penser à augmenter les niveaux de puissance permis lors de l’utilisation 
d’antennes directionnelles avec le Wi-Fi pour les liaisons terrestres fixes, étant donné 
que les communications hautement directionnelles présentent moins de chances 
d’interférences.  

	

En plus des bandes Wi-Fi traditionnelles exemptes de licence, il existe dans plusieurs 
pays d’autres bandes qui peuvent actuellement être utilisées sans licence de spectre. 
On trouve un intérêt particulier dans celle de 24 GHz, celle de 60 GHz (bande V) 
et celle de plus de 71 GHz (bande E), autrement appelées ondes millimétriques 
puisque la longueur d’onde de ces hautes fréquences se situe dans les millimètres. 
Ces fréquences pourraient être utilisées par les petits opérateurs et les réseaux 
communautaires pour proposer une connectivité de qualité comparable à la fibre. Les 
organismes chargés de la législation et des réglementations devraient envisager de 
permettre l’utilisation de ces bandes tout en les laissant exemptes de licence.

	

Grâce à la réduction des interférences nuisibles des antennes capables de canaliser 
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les communications sans fil sur des faisceaux très étroits, des organismes de 
réglementation ont étendu l’utilisation de certaines bandes, comme celle de 11 GHz 
pour les liaisons terrestres fixes point à point. Les organismes de réglementation 
devraient prendre en considération la disponibilité des solutions hyperfréquences à 
bas coût sur le marché et adapter les réglementations pour encourager leur utilisation. 
Cela pourrait prendre la forme d’un allègement des licences pour permettre une 
attribution coopérative d’affectations de fréquences géolocalisées..

	

La montée des prix pour le spectre sous licence à usage exclusif contraste vivement 
avec le spectre exempt de licence disponible gratuitement. Grâce au spectre 
dynamique, on a l’occasion d’établir un terrain d’entente entre les deux. Bien que la 
réglementation concernant les espaces blancs de télévision (TVWS) ait été mise en 
œuvre dans plusieurs pays, le véritable potentiel de ces espaces blancs reste encore 
à développer : ils pourraient faire l’objet d’une technologie d’accès financièrement 
abordable dans les pays en développement où le spectre UHF est largement inoccupé. 
Il faudrait que les organismes de réglementation accélèrent l’adoption d’une 
réglementation sur les TVWS et envisagent l’application de ces approches de gestion à 
d’autres bandes de fréquences.

	

Tandis que la demande de spectre surpasse souvent sa disponibilité administrative 
dans les zones urbaines, de grandes parties du spectre sous licence restent inutilisées 
dans les régions pauvres et peu peuplées. Ces dernières années, on a vu l’apparition 
de plusieurs fabricants d’équipements de 2G et de 4G à bas coût, qui offrent la 
possibilité de changer drastiquement le modèle de prix et de déployer des réseaux 
mobiles ruraux durables. Les organismes de réglementation devraient envisager le 
recours à un système de partage de spectre pour les services de réseaux mobiles 
dans les zones rurales qui n’ont pas forcément de valeur pour les grands opérateurs 
mais qui pourraient avoir des retombées importantes pour les petits opérateurs et 
les réseaux communautaires. Pour aider à prévoir la rentabilité d’un tel système, 
il conviendrait de réaliser une étude économique pour comprendre ce que coûte 
le spectre inutilisé et trouver des méthodes pour encourager son utilisation. Cela 
pourrait mener à la mise de côté de petites portions du spectre qui seraient réservées 
aux opérateurs fournissant une connectivité à prix abordable dans les zones sous-
desservies. Cette stratégie pourrait s’avérer particulièrement efficace pour veiller à ce 
que les affectations prochaines du spectre 5G ne creusent pas davantage la fracture 
numérique.

	

Il conviendrait de revoir la méthode de ventes aux enchères de façon à lui attribuer 
un vrai rôle quant au renforcement de l’accès à bas coût dans les régions sous-
desservies. Nous recommandons d’explorer des approches de services de gros pour 
les sections du spectre destinées aux régions difficiles à desservir. De la même façon, 
il est possible de favoriser la réutilisation des fréquences et la mise à disposition 
d’un accès abordable grâce à l’élaboration de calculs plus détaillés des redevances 
auxquelles les opérateurs sont soumis pour leur utilisation du spectre. Pour encourager 
l’agrandissement de l’infrastructure actuelle, on pourrait inclure dans ces calculs des 
facteurs comme l’emplacement où le spectre sera utilisé et facturer des redevances 
moins lourdes en cas d’utilisation dans des régions sous-desservies. 

	

Les innovations dans la gestion du spectre ne doivent pas forcément toutes émaner 
des pouvoirs publics chargés de la législation et des réglementations. Les associations 
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professionnelles ont le potentiel d’appliquer une auto-régulation. Elles 
jouent également un rôle clé dans la promotion d’une réglementation 
qui correspond aux besoins de ceux qui proposent des solutions 
complémentaires favorables à un accès abordable universel. L’un des 
exemples les plus innovants d’auto-régulation est celui de la gestion de 
l’infrastructure des télécommunications comme d’un bassin de ressources 
communes. Cela génère des économies d’échelle et incite au partage de 
l’infrastructure, ce qui contribue à la réduction des prix pour l’utilisateur 
final.

	

Les innovations dont il question dans cet article devraient être prises en 
considération dans un système d’octroi de licences global favorable aux 
petits opérateurs et aux réseaux communautaires. Les droits de licence 
élevés et les obligations et problèmes de conformité qui s’y rattachent 
empêchent les opérateurs complémentaires de bénéficier des innovations 
relatives au spectre. 

	

Le fait que le spectre représente de plus en plus une ressource cruciale 
pour fournir à tous un accès abordable entraîne le besoin d’ouvrir un 
débat public plus inclusif. Les organismes de réglementation se doivent 
d’augmenter la transparence et la communication en ce qui concerne 
les problématiques de gestion du spectre, l’octroi de licence et, plus 
généralement, les infrastructures des télécommunications.

Dans les 25 dernières années, le paysage des télécommunications s’est complètement 
transformé pour passer d’un monolithe dominé par des opérateurs publics, à un 
écosystème complexe d’opérateurs, de technologies, de fabricants d’équipements et 
de prestataires de services. Ce nouvel environnement a ouvert la porte aux réseaux 
communautaires et aux petits opérateurs, disposés à remplir les vides que les grands 
opérateurs sont peu enclins à remplir. La réglementation actuelle vis-à-vis du spectre, 
qui a démontré son utilité dans les marchés prévisibles et peu changeants, n’est plus 
capable de suivre le rythme du changement technologique et n’est pas faite pour porter 
un regard sur les nouvelles technologies et les modèles économiques susceptibles 
d’apporter une réponse aux problèmes d’accès et de coûts. Il faut innover. Nous 
encourageons les organismes chargés de la législation et des réglementations à adopter 
les recommandations énoncées ci-dessus ; nous pensons que celles-ci mèneront à un 
écosystème plus varié où les petits opérateurs et les réseaux communautaires feront 
progresser l’objectif commun de l’accès à bas coût pour tous.
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L’IMPORTANCE D’AVOIR ACCÈS À UN RÉSEAU DE COMMUNICATION NE CESSE 
D’AUGMENTER. . Il y a plus de dix ans, des chercheurs ont établi une corrélation entre 
la proximité d’un réseau de communication et la réduction des chances de mourir 
du paludisme.1 Aujourd’hui, dans un monde où les smartphones offrent des services 
génériques puissants comme la messagerie personnelle ou groupée, et des applications 
plus spécialisées dans des secteurs majeurs comme ceux de l’éducation et de l’agriculture, 
les réseaux de communication recevront bientôt le statut d’infrastructure essentielle 
dans l’économie moderne. Il s’agit aussi d’une question de droits. La liberté d’expression 
et la capacité à communiquer sont essentielles au développement, à la dignité et à la 
réalisation de chaque personne ; cela consiste à s’assurer que les gens peuvent bénéficier 
d’une compréhension du milieu qui les entoure et du monde à plus grande échelle, grâce 
à l’échange libre des idées et des informations avec autrui. Pour qu’un individu exerce 
son droit de s’exprimer et de communiquer, il lui faut un accès fiable et abordable aux 
communications électroniques. Pourtant, plus de la moitié de la population mondiale n’a 
pas accès à Internet.2 Les raisons de ce manque d’accès varient. En Afrique, par exemple, 40 
% de la population vit en dehors des zones couvertes par le haut débit mobile.3 Les coûts 
posent également problème : « Le prix de l’accès à 500 Mo de données représente presque 
10 % du PIB par habitant dans les pays à revenu faible. […] pour celles et ceux situés dans 
les 40 % de la population aux revenus les plus bas du pays, le coût est encore bien plus 
élevé. »4 Parmi les autres facteurs se trouvent les compétences numériques et le manque 
de contenu pertinent au niveau local. 

Les solutions traditionnelles semblent s’essouffler et avoir atteint leurs limites. La croissance 
des souscriptions mobiles ralentit5 tandis que les opérateurs de réseaux mobiles ont du mal 
à trouver une rentabilité dans les marchés où les revenus correspondent au minimum vital 
et dans les régions à densité très faible. Notons également que cette même problématique 
se retrouve dans le nombre d’utilisateurs d’Internet, dont la croissance est passée de 12 % 
en 2016 à seulement 7 % en 2017.6 Les projections pour les huit prochaines années suivent 
la même tendance.7 Les différentes tentatives de résolution de ce problème, qu’il s’agisse 
de stratégies ou de financements universels, d’initiatives du secteur privé ou d’actes de 
philanthropie, n’ont rencontré qu’un succès mitigé.

Introduction
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C’est un casse-tête pour les organismes chargés 
de la législation et des réglementations : 
d’une part, l’importance de l’accès continue 
d’augmenter pour les personnes bénéficiant d’un 
accès aux infrastructures de communication 
à prix abordable ; d’autre part, les personnes 
non connectées sont de plus en plus à la traîne 
simplement parce qu’elles restent là où elles 
sont. Par conséquent, les populations qui en ont 
le plus besoin sont privées d’opportunités, des 
réseaux de sécurité sociale et sanitaire, d’accès 
à l’éducation, et des informations qui pourraient 
accroître leur poids sur la scène mondiale. L’ironie 
de la situation — ou plutôt la tragédie — c’est que 
la voix des personnes non connectées peine à 
se faire entendre pour les mêmes raisons qui les 
maintiennent non connectées.

La résolution de ce problème passe par une 
réflexion innovante. Par le passé, la résolution des 
problèmes liés à la connectivité ne pouvait passer 
que par les gouvernements et leur investissement 
de vastes ressources dans les réseaux, alors 
publics. La révolution de la téléphonie mobile a 
ouvert la porte à l’investissement du secteur privé 
dans les télécommunications et à de nouveaux 
modèles économiques comme les services 
prépayés, qui ont permis de déployer des services 
de communication durables bien au-delà de ce 
que l’on avait pu imaginer. Pourtant, devenir 
opérateur de réseau mobile représente toujours 
un investissement de plusieurs millions de dollars, 
obstacle considérable pour entrer sur le marché.

Plusieurs facteurs suggèrent que le paysage des 
télécommunications est à nouveau en pleine 
transformation. 

•	 La chaîne de valeur des réseaux de 
télécommunications se désagrège. Jusque 
là, pour entrer sur le marché, un opérateur 
devait investir dans des infrastructures 
internationales, nationales, régionales et 
locales. On commence désormais à voir de 
la concurrence s’établir dans chacun de ces 
segments.

•	 L’expansion de l’infrastructure de la fibre 
optique, tant sous-marine que terrestre, est 
en train de transformer le marché de l’accès. 
Il ne fait aucun doute que les réseaux de fibre 
optique renforcent la capacité des opérateurs 
existants à fournir du haut débit, mais, en 
parallèle, ces réseaux ouvrent des possibilités 
pour de nouveaux acteurs qui peuvent 
dorénavant fournir des solutions plus ciblées, 
localisées et à bas coût aux populations non 
desservies.

•	 Les changements dans la technologie locale 
(le « dernier kilomètre ») ouvrent eux aussi de 
nouvelles voies. La généralisation du Wi-Fi 
comme technologie d’accès permet autant 
aux entreprises, aux gouvernements et aux 
communautés de créer des initiatives et 
de proposer des services locaux. La gestion 
dynamique du spectre semble prometteuse 
pour fournir une autre option de technologie 
d’accès.

•	 Enfin, la croissance colossale de l’accès 
combinée à la fabrication de masse a réduit 
considérablement le coût des technologies 
d’accès, au point qu’elles sont désormais à la 
portée des petits opérateurs. Par exemple, les 
stations de base GSM open source à bas coût 
fonctionnant à l’énergie solaire peuvent être 
déployées pour une fraction des montants 
typiques dépensés par les opérateurs de 
réseaux mobiles existants.

Tous ces changements sont autant de raisons 
d’être optimistes et de croire en la possibilité d’un 
accès aux communications abordable pour tout 
le monde sur la planète. Toutefois, pour que les 
paroles se transforment en faits, il est nécessaire 
d’apporter des modifications dans les politiques 
régissant l’accès, notamment en ce qui concerne la 
gestion du spectre. Comme le conseille le Bureau 
de développement (BDT) de l’Union internationale 
des télécommunications (UIT)  :  
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il est important que « les 
administrations, dans le cadre 

de leurs activités de planification 
du spectre des fréquences 
radioélectriques et d’octroi 
de licences, envisagent des 

mécanismes propres à faciliter 
le déploiement de services large 
bande dans les zones rurales et 
isolées par les petits opérateurs 

communautaires à but non 
lucratif ».8

Cette recommandation se fonde sur le rôle vital 
croissant des systèmes de communications 
sans fil dans les sociétés en cours de connexion. 
Cependant, les modèles actuels de la gestion du 
spectre radioélectrique sont encore largement 
ancrés dans les paradigmes analogiques du siècle 
dernier et doivent faire preuve d’adaptation à la 
variété grandissante des modèles de connectivité 

et aux développements technologiques 
récents, comme la radio logicielle et l’attribution 
dynamique du spectre. Ces approches 
novatrices ont le potentiel de rendre possibles 
les communications universelles à bas coût, 
notamment dans les régions où la connectivité 
est absente ou limitée, et ce, en permettant 
aux populations non connectées de combler 
elles-mêmes ce manque par le biais de petits 
opérateurs et de réseaux communautaires.  

Le présent rapport9 se veut une ressource pour 
les organismes chargés de la législation et des 
réglementations qui souhaitent encourager ce 
changement. D’une part, il examine le statut 
actuel de la gestion du spectre dans les bandes de 
fréquences utilisées pour l’accès à la connectivité 
dans une sélection de pays autour du globe.10 

D’autre part, il établit la base d’un écosystème 
d’une gestion du spectre en pleine évolution, où il 
est possible d’avoir recours à plusieurs approches 
complémentaires pour éliminer les obstacles et 
soutenir les réseaux communautaires et les petits 
opérateurs.

Donner la possibilité aux réseaux communautaires et aux petits opérateurs de connecter les populations non connectées
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ABORDER LE THÈME DU SPECTRE SANS FIL CONSTITUE UN DÉFI ; MÊME LA TERMINOLOGIE 
N’EST PAS FACILE À ÉTABLIR. Des termes comme « spectre sans fil », « fréquences radio », 
« communication radio », ou même simplement les « ondes » se rapportent tous au 
même concept, celui de la transmission d’informations (voix ou données) par le biais de 
rayonnements électromagnétiques, ou ce qu’on appelle communément les ondes radio.11

La distance d’une crête à l’autre d’une onde radio est appelée sa longueur d’onde, et 
cette distance détermine le nombre d’ondes par seconde, autrement dit la fréquence de 
l’onde radio. Historiquement, on a attribué différentes fonctions à différentes bandes de 
fréquence, comme la radiodiffusion télévisuelle, les communications aériennes, les radars, 
la communication mobile, pour n’en nommer que quelques-unes.12 Cette allocation des 
bandes de fréquences dans des buts spécifiques constitue la convention de la gestion du 
spectre depuis l’aube des technologies de radiocommunications.

Le spectre :  
rudiments
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2.1	 Les facteurs associés au succès des communications sans fil

Nous communiquons grâce à l’encodage 
d’informations dans les ondes radio. Par le passé, 
les informations encodées étaient analogiques, 
comme la voix ou la musique ; mais petit à petit 
tous les types de communications sont convertis 
au format numérique avant d’être encodés 
pour la radiocommunication. Ce procédé de 
communication comprend quatre facteurs clés :

•	 l’appareil à l’origine de la communication ou 
« émetteur » ;

•	 l’appareil qui reçoit la communication ou 
« récepteur » ;

•	 le média et la distance parcourus par les 
ondes radio ;

•	 les autres transmissions radio.

La relation entre l’émetteur et le récepteur est 
comparable à une conversation entre deux 
personnes. La façon dont la personne parle (clair 
et fort) est un facteur pour que la communication 
fonctionne, mais tout autant que la capacité 
à entendre de la personne qui écoute. Dans 
les systèmes de radiodiffusion analogiques 
ou numériques, il y a un émetteur clairement 
identifié et plusieurs récepteurs. Le succès de 
la communication est un effort d’équipe entre 
l’émetteur et le récepteur : la clarté et le volume 
du premier se combinent à la sensibilité du dernier 
pour déterminer la puissance et la qualité de la 
communication. Cependant, dans la plupart des 
systèmes de communication contemporains, 
les deux côtés ont le rôle à la fois d’émetteur 
et de récepteur. C’est le cas par exemple de 
la téléphonie mobile et du Wi-Fi. Pour que la 
communication se déroule sans encombre, les 
deux doivent disposer de bonnes capacités 
d’émission et de réception. C’est pourquoi, dans la 
plupart des cas, la qualité de la communication est 
déterminée par l’appareil qui dispose des « pires 
capacités ».

Ce qui se passe physiquement entre l’émetteur 
et le récepteur constitue également un facteur. 
La longueur d’une onde radio ou sa fréquence 

détermine comment l’onde radio est affectée 
par le média qu’elle rencontre entre l’émission 
et la réception. Les ondes radio plus longues 
sont moins gênées par les obstacles physiques 
comme les arbres et les bâtiments ; cela dit, même 
les ondes longues ne peuvent pas franchir des 
montagnes. Les ondes radio à haute fréquence 
(plus courtes) ont plus de chances de rebondir 
sur des obstacles physiques ou d’être absorbées 
par ceux-ci, qu’il s’agisse d’arbres ou de bâtiments 
mais aussi de la pluie ou de petites particules en 
suspension dans l’air. C’est pourquoi les radios 
en ondes courtes, qui disposent d’une longueur 
d’onde très longue (contrairement à ce que leur 
nom pourrait suggérer), peuvent communiquer sur 
des centaines de kilomètres tandis qu’un simple 
mur en béton peut bloquer un signal Wi-Fi. C’est 
aussi la raison pour laquelle la communication 
satellite est possible, étant donné que le média à 

Figure 1 : Représentation des interférences
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l’extérieur de l’atmosphère (presque vide) est idéal 
pour que le signal puisse se propager presque sans 
interférences.

Enfin, les autres transmissions radio jouent un rôle 
important dans la qualité d’une communication 
radio. S’il existe plusieurs transmissions radio sur 
une même fréquence, le récepteur peut avoir 
du mal à discerner laquelle lui est destinée. C’est 
ce qu’on appelle l’interférence radio. Les ondes 
radio, cependant, n’interfèrent pas entre elles de 
la même façon qu’une branche interférerait avec 
votre balade en forêt. En physique hertzienne, 
l’interférence fait simplement référence à la 
combinaison de plusieurs formes d’ondes dont le 
résultat peut être une onde plus longue ou plus 
courte. Imaginez une mare dont l’eau est calme. 
Si on y jette une pierre d’un côté et une autre 
pierre de l’autre côté, les ondes générées par 
chacune des pierres vont finir par se rencontrer 
et peuvent alors former des vagues plus petites 
ou plus grandes. Mais elles ne se bloquent pas : 
elles passent l’une à travers l’autre. Si l’on pouvait 
colorer les ondes d’une des pierres en jaune et 
celles de l’autre pierre en bleu (voir la figure 1), 
nous pourrions voir chaque groupe d’ondes passer 
clairement d’un côté à l’autre de la mare.

L’incapacité des récepteurs radio à distinguer 
plusieurs transmissions de la même fréquence 
constitue la raison pour laquelle le spectre radio 
est réglementé : pour éviter les interférences 
nuisibles. Cela a mené à l’attribution de fréquences 
spécifiques à des objectifs spécifiques, pour des 
organisations spécifiques. L’attribution unique 
d’une fréquence à une organisation, quand elle 
est respectée, garantit de façon efficace l’absence 

d’interférences radio. Toutefois, comme nous le 
verrons plus loin dans cet article, il se peut qu’il 
ne s’agisse pas de la stratégie la plus efficace pour 
rendre possible l’accès à bas coût.

Une fois tous les facteurs ci-dessus combinés, 
l’information atteint sa destination avec un 
niveau énergétique donné. Plus l’un des côtés est 
capable de recevoir le signal émis par l’autre côté, 
c.-à-d. plus le signal est au-dessus du niveau du 
bruit de fond, plus la transmission de l’information 
est possible. Imaginez que vous conversez avec 
quelqu’un dans un lieu calme. Peu importe la 
vitesse à laquelle votre interlocutrice parle, vous 
serez capable de comprendre le message qu’elle 
cherche à transmettre. Par contre, dans un lieu 
bruyant comme un bar ou un restaurant, cette 
même interlocutrice aura besoin de parler plus 
lentement pour que vous soyez capable de suivre 
la conversation. Par conséquent, il faudra plus 
de temps pour transmettre la même quantité 
d’informations. Dans la communication sans fil, 
étant donné que les deux extrémités peuvent 
être très éloignées, les niveaux de bruit alentour 
peuvent être différents pour chacune des parties, 
ce qui signifie que la personne à une extrémité 
peut transmettre plus d’informations par unité 
de temps que l’autre. Le même phénomène se 
produit avec le débit de données entre deux 
appareils. Plus le canal entre les deux appareils 
est dégagé dans les deux sens, plus on pourra 
transmettre de mégabits par secondes, mais le 
flux n’est pas nécessairement symétrique. Nous 
allons explorer dans la prochaine section la 
limite de quantité de données qui peuvent être 
transmises par unité de temps.

2.2	 Les limites du spectre

Avec le développement des technologies de 
radiocommunication des dernières décennies, 
on a été témoin de l’amélioration continue des 
émetteurs radio, dont l’émission est toujours plus 
claire et plus efficace, et des récepteurs, qui sont 
plus sensibles et moins enclins à se laisser distraire 
par des interférences. On a également accru 
de façon constante notre capacité à encoder 

davantage d’informations dans les mêmes ondes 
radio, notamment quand le signal reçu est clair. 
Néanmoins, ce progrès a des limites. La limite de 
Shannon13 définit le seuil maximal de quantité de 
données qui peut être transférée sur un canal 
de fréquence. Cette limite dépend du théorème 
de Shannon énoncé par le mathématicien 
Claude Shannon en 1948, qui démontre que le 
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débit maximal est la fonction entre la taille de 
la fréquence (appelée généralement largeur de 
bande) et le ratio signal-niveau de bruit. Cela 
signifie qu’il existe une limite fixe14 à la quantité de 
données que l’on peut envoyer par l’intermédiaire 
d’une gamme de fréquences donnée. Ainsi, la taille 
de la bande de fréquences est proportionnelle à 
la quantité d’informations qu’elle peut transporter. 
Par exemple, un opérateur de services de données 
mobiles qui dispose de 20 MHz de spectre peut 
offrir de meilleures capacités à sa clientèle qu’un 
concurrent qui dispose de 10 MHz de la même 
bande de fréquences.

En revanche, même cette limite a priori immuable 
se doit d’être réinterprétée à la lumière du 
changement technologique. Rien n’a changé 
qui réfute le théorème de Shannon. Pourtant, 
en utilisant plusieurs antennes, ou ce que l’on 
appelle MIMO (Multiple-Input/Multiple-Output ; 
ou entrées multiples et sorties multiples), il est 
possible de surpasser la limite de Shannon pour 
une bande de fréquences donnée en transmettant 
toujours dans la même fréquence mais par le biais 
de différentes routes.

2.3	 Des métaphores nouvelles pour expliquer le spectre :  
de la pénurie à l’abondance.

Le fait que les ondes radio soient invisibles et 
omniprésentes signifie qu’il faut faire preuve 
d’imagination pour trouver des moyens d’aborder 
le sujet avec clarté et pertinence et pour établir 
des réglementations efficaces régissant leur 
utilisation. Le recours aux métaphores est de mise. 
La métaphore dominante actuelle est celle de 
l’immobilier : l’utilisation de fréquences spécifiques 
dans une zone géographique spécifique peut 
s’assimiler à un bien immobilier venant avec des 
droits de propriété. C’est l’économiste Ronald 
Coase en 195915 qui a conceptualisé pour la 
première fois cette métaphore, et celle-ci est 
devenue la métaphore la plus populaire pour 
décrire la mise à disposition du spectre en forte 
demande.16

Dans le cadre d’enchères, les opérateurs doivent 
faire une offre pour des licences de spectre qui 
leur donnent ensuite le droit exclusif d’exploiter 
des fréquences données, souvent dans l’intégralité 
du pays. La période de validité de ces licences est 
généralement de 10, 15 ou 20 ans. Cette méthode 
repose sur l’idée que les licences de spectre 
doivent aller à ceux qui accordent le plus de valeur 
au spectre et, par extension, ont le plus fort intérêt 
à l’utiliser. Ce modèle s’appuie sur l’hypothèse que 
le marché constitue le meilleur moyen de disposer 
efficacement des ressources naturelles, mais il 
ignore tous les autres modèles qui ont fait leurs 
preuves. Gérer les ressources naturelles par leur 
mise en commun représente une autre option 
dont les qualités ont été éprouvées. Le travail 

de la lauréate du prix Nobel Elinor Ostrom sur les 
modèles de bassins de ressources communes17 a 
efficacement démantelé le dogme de la « tragédie 
des biens communs » (en anglais, tragedy of 
the commons),18  qui se produit en l’absence 
de biens privés. Dans un scénario d’échec du 
marché, comme celui dans lequel se trouve la 
population non connectée, il est sensé d’envisager 
des stratégies complémentaires pour gérer les 
ressources naturelles comme le spectre. Il est 
intéressant de constater que l’UIT, dans ses Lignes 
directrices relatives à l’établissement d’un système 
cohérent de redevances liées à l’utilisation des 
fréquences radioélectriques,19 estime que l’un des 
huit principes de gestion des biens communs est 
le suivant20  : « l’établissement d’un système de 
redevances devrait faire l’objet d’un consensus 
entre tous les acteurs concernés. » En pratique, par 
contre, tous les acteurs n’ont pas leur mot à dire 
sur l’établissement de ces tarifs.

La métaphore de l’immobilier et des droits de 
propriété appuie le modèle actuel des licences 
exclusives à long terme pour l’exploitation des 
équipements radio dans différentes fréquences. 
Cela a eu son utilité pour aider à trouver une façon 
pratique de gérer le spectre, en s’assurant que le 
spectre aille à ceux qui lui accordent de la valeur 
et que les détenteurs de licences de spectre 
ne subissent pas d’interférences. Cependant, 
avec le succès des technologies sans fil et la 
croissance d’Internet, la demande de spectre 
a explosé, entraînant des spéculations sur une 
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« crise du spectre »21  imminente, quand l’accès 
des opérateurs au spectre ne sera plus suffisant 
pour répondre à la demande des consommateurs 
et consommatrices. Mais d’autres ont qualifié la 
crise du spectre de mythe.22 En fait, le manque 
de disponibilité du spectre de nos jours est plus 
lié au régime administratif qui détermine cette 
disponibilité qu’à une véritable pénurie. On peut 
mieux comprendre comment ce paradoxe a 
émergé en examinant les métaphores qui aident à 
la réflexion sur le spectre et, en fin de compte, aux 
réglementations qui le régissent.

Si on explore davantage la métaphore de 
l’immobilier et des droits de propriété et qu’on 
l’applique à l’attribution du spectre, on prend 
conscience des moyens novateurs et intéressants 
qui peuvent s’appliquer, mais aussi des moyens qui 
ne peuvent plus être assimilés à cette métaphore 
en raison de la nature et du comportement des 
ondes radio.

La différence la plus parlante est peut-être la 
capacité de réutiliser le spectre en diminuant la 
taille ou la portée de la transmission. Prenons 
l’exemple d’une seule tour disposant d’une radio 
émettant un signal sur un rayon de 12 kilomètres. 
On pourrait remplacer cette tour par trois autres 
tours de puissance et de rayon moindres, couvrant 
la même zone, avec pour résultat de doubler ou 
de tripler la capacité totale du spectre dans une 
même bande de fréquences sur cette zone. Les 
deux extrémités de la communication étant plus 
proches, elles seront capables de transmettre 
plus d’informations. Si on file la métaphore de la 
propriété, on peut comparer cette méthode à la 
construction d’un immeuble d’appartements au 
lieu d’une maison. Avec le spectre radio, la hauteur 
de l’immeuble n’a pas de limite. La limite pratique 
est financière, puisqu’il faudrait davantage de 
fonds. Les points d’accès Wi-Fi en sont peut-être 
le meilleur exemple avec des cellules qui mesurent 
typiquement moins de 100 m, ce qui permet une 
réutilisation massive du spectre.23

Il est également possible d’avoir des transmissions 
radio qui opèrent dans les mêmes fréquences 
en mettant en œuvre ce que l’on décrirait de 
protocole de « bonnes manières ». Technologie 
conçue pour le spectre exempt de licence, le Wi-Fi 
suit la méthode CSMA (accès multiple avec écoute 
de porteuse) qui consiste à écouter le canal et 

vérifier si la fréquence est libre avant d’émettre. 
Cette méthode s’est avérée extrêmement utile 
pour permettre la prolifération des milliards 
d’appareils utilisant le Wi-Fi dans le monde entier.

Continuons sur la métaphore de la propriété : 
on pourrait comparer la gestion du spectre sous 
licence à un grand hôtel où il serait possible 
de réserver des chambres pour des années, 
qu’on les occupe ou non. L’exemple d’Airbnb 
et le changement phénoménal occasionné sur 
l’industrie hôtelière est témoin du potentiel 
qui existe quant à l’application de modèles 
économiques et de logiciels d’aide à la gestion 
des ressources pour procéder à l’attribution du 
spectre. On pourrait ainsi adopter une approche 
d’attribution du spectre à point nommé, par 
laquelle le spectre est mis à disposition quand on 
en a besoin, où on en a besoin et pour la période 
de temps nécessaire. La gestion dynamique du 
spectre, développée plus loin dans cet article, 
en est un excellent exemple. Le développement 
technologique de l’attribution dynamique des 
ressources par le biais d’un logiciel est désormais 
bien avancé mais, malgré cela, n’est pas encore 
vraiment utilisé dans le domaine de la gestion 
du spectre. Si les organismes de réglementation 
s’investissent suffisamment tôt dans la gestion 
dynamique des ressources, cela assurera une 
mitigation des inconvénients vus dans les autres 
secteurs. Par exemple, dans le secteur des taxis, 
les services logiciels comme Uber sont porteurs 
d’une innovation et d’un changement forts pour 
de nombreuses villes dans le monde. Mais cette 
innovation n’est pas sans apporter des défis 
de taille pour veiller à ce que les chauffeurs et 
chauffeuses, autant que la clientèle, bénéficient 
des mêmes protections qu’auparavant. 
L’attribution dynamique des ressources par logiciel 
s’avère être un moyen puissant pour améliorer 
l’efficacité de la gestion des ressources, et ce 
n’est encore que le début. C’est l’occasion pour 
les organismes de réglementation de s’investir 
et de profiter de tous les avantages de cette 
technologie tout en évitant les pièges constatés 
dans d’autres secteurs.

La métaphore de la propriété nous trompe encore 
sur bien d’autres facettes du comportement des 
ondes radio. Par exemple, il est possible d’exploiter 
avec succès deux transmissions radio utilisant 
la même fréquence passant par une connexion 
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point à point, grâce à la mise en œuvre d’antennes 
conçues pour provoquer l’oscillation des ondes 
d’une des transmissions de haut en bas, tandis que 
les ondes de la deuxième transmission oscillent 
horizontalement. Cette propriété porte le nom 
de polarité. Si vous avez déjà porté des lunettes 
de soleil polarisées, vous avez certainement fait 
l’expérience de ce phénomène.

Un autre exemple est simplement celui de 
l’orientation de l’antenne utilisée. Les antennes 
satellites sont orientées vers le ciel. Les antennes 
radar météorologiques côtières sont orientées 
vers la mer. Quand deux faisceaux se croisent, 
cela ne crée pas d’interférences, du moment que 
chacun des deux faisceaux n’est pas « écouté » 
par l’autre. Prenez par exemple deux faisceaux 
perpendiculaires l’un à l’autre. L’orientation d’une 
antenne due à la nature de l’utilisation du spectre 
peut présenter des opportunités de réutilisation 
de ce même spectre dans la même zone 
géographique, simplement grâce à une orientation 
différente.

Explorons une nouvelle métaphore. Peut-être vous 
êtes vous déjà rendu à une fête où tout le monde 
parle anglais. Dans la cacophonie des dizaines 
de discussions autour de vous, vous réussissez à 
entendre deux personnes discutant dans votre 
langue maternelle. Si ces deux personnes parlaient 
anglais, vous ne percevriez pas mieux leurs voix 
que celles des autres, mais parce qu’il s’agit de 
votre langue maternelle, vous les entendez plus 
distinctement. Ce phénomène bien établi est 
connu sous le nom d’effet cocktail.24 

De plus en plus, les technologies radio modernes 
sont capables de détecter des transmissions 
susceptibles de créer des interférences et 
elles s’adaptent en fonction, en encodant les 
transmissions d’une façon unique qui les rend 
reconnaissables auprès d’un récepteur spécifique. 
Ce type de technologie (qui nécessite une 
combinaison d’antennes et de logiciel) est encore 
jeune, mais elle s’améliore de jour en jour et nous 
pourrons sûrement bientôt faire passer plusieurs 
communications radio sur la même fréquence, 
sans que cela ne crée de problème.

Trouver de nouvelles métaphores peut permettre 
de révéler d’autres propriétés des ondes radio 
qui peuvent s’avérer très efficaces. Imaginez que 

vous êtes à un concert de rock. Le groupe joue 
votre morceau préféré et vous parlez avec votre 
meilleur ami à côté de vous pour expliquer à quel 
point vous aimez cette chanson. Vous utilisez 
tous deux le même « spectre » audio, pourtant 
votre conversation n’interfère pas avec le groupe 
de musique. Ce concept fait référence au bruit 
de fond25 et ouvre de nouvelles possibilités de 
coexistence d’équipements radio sur la même 
fréquence. La technologie de bande ultralarge 
(UWB) repose sur ce concept pour fournir une 
bande passante très élevée sur de courtes 
distances, créant de nouvelles possibilités pour 
les périphériques informatiques présentant des 
exigences importantes de transfert de données.  

Même les interférences radio que la gestion 
du spectre a toujours tenté d’éviter pourraient 
être utilisées à bon escient. Les antennes d’un 
émetteur radio peuvent être combinées de telle 
façon que les signaux orientés dans des angles 
particuliers peuvent recevoir des interférences 
constructives, tandis que d’autres reçoivent des 
interférences destructives, ce qui permet aux 
signaux d’être orientés de façon bien plus précise. 
On peut avoir recours à cette méthode, appelée 
« formation de faisceau »,26 à l’extrémité émettrice 
comme à l’extrémité réceptrice, pour améliorer 
la communication là où il le faut et réduire les 
interférences ailleurs.

En résumé, associer le spectre uniquement à la 
métaphore tant usitée du droit de propriété à long 
terme entrave les avancées dans les innovations 
de la technologie sans fil qui pourraient aider à 
connecter les populations non connectées.
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TANDIS QUE LES COMMUNICATIONS SANS FIL PROGRESSAIENT DU STADE D’EXPÉRIENCES 
À CELUI DE LEUR COMMERCIALISATION AU DÉBUT DU 20E SIÈCLE, CERTAINS DÉFIS 
FLAGRANTS ONT ÉMERGÉ. Pour qu’un émetteur et qu’un récepteur communiquent, 
ils doivent utiliser la même fréquence et les mêmes protocoles. Le développement 
indépendant des technologies sans fil de par le monde nous a vite mis face à ce défi : 
les appareils d’un pays n’avaient pas la capacité de communiquer avec les appareils d’un 
autre pays. Avec la multiplication des technologies sans fil, il est également apparu que si 
plusieurs organisations utilisaient la même fréquence au même moment au même endroit, 
la communication échouait en raison des interférences nuisibles ou de l’incapacité des 
récepteurs à discerner quelle transmission leur était destinée.

Cela a entraîné une gymnastique complexe entre les organismes de réglementation, les 
organismes de normalisation, les fabricants d’équipements et les opérateurs de réseaux, 
qui ont tous leur rôle à jouer dans l’évolution et l’utilisation des technologies sans fil. Au 
sommet de la pyramide, l’Union internationale des télécommunications (UIT) facilite les 
accords entre les pays sur l’utilisation des fréquences du spectre ainsi que sur l’élaboration 
des normes afférentes. Malgré tout, l’élaboration des normes se fait par l’intermédiaire 
de diverses organisations et méta-organisations de normalisation. Le 3rd Generation 
Partnership Project (3GPP) est une coopération entre organismes de normalisation pour les 
technologies mobiles. La Standards Association de l’Institute of Electrical and Electronics 
Engineers (IEEE - SA) élabore entre autres des normes liées à la communication de données, 
y compris pour les technologies Wi-Fi et les espaces blancs de télévision (TVWS). L’Institut 
européen des normes de télécommunications (ETSI) joue aussi un rôle important dans le 
développement de normes pour les systèmes sans fil. Organisme de normalisation principal 
en Europe, il exerce une influence notable sur des facteurs clés comme la puissance de 
sortie autorisée et la performance du spectre dans les technologies sans fil. Les normes 
établies par l’ETSI sont souvent adoptées dans d’autres régions du monde, bien que les 
normes établies par la Federal Communications Commission (FCC) aux États-Unis peuvent 
avoir le même niveau d’influence suivant la région (voir la note sur les régions de l’UIT 
ci-dessous).

Les organismes  
de réglementation  
et de normalisation
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L’existence de normes représentant des accords 
entre les fabricants influence les accords 
internationaux sur l’attribution des fréquences. 
En décidant des normes dans lesquelles elles 
décident d’investir, les grandes multinationales 
exercent une influence gigantesque sur 
l’élaboration des normes. Par voie de conséquence, 
le pouvoir d’achat des grands opérateurs de 
réseaux influence les choix de fabrication et 
l’évolution des normes. WiMax, par exemple, était 
une norme de technologie très prometteuse 
qui a échoué en raison des choix faits par les 
opérateurs et les fabricants27 Les organismes de 
réglementation nationaux se doivent de prendre 
tout cela en compte lors de l’élaboration de la 
réglementation pour éviter les interférences avec 
d’autres pays. Ils doivent exploiter les tendances 
en matière de fabrication tout en épousant les 
normes qui encouragent la concurrence. En bref, ils 
doivent répondre aux besoins de communication 
spécifiques de leur pays.

Comprendre les réglementations nationales 
n’est pas chose aisée, car la façon dont elles sont 

mises en œuvre diffère d’un pays à l’autre. Tous 
les pays disposent d’une ou de plusieurs entités 
responsables de la réglementation pour ce qui a 
trait aux communications en général et au spectre 
en particulier, mais les façons de la mettre en 
œuvre divergent grandement. Dans certains cas, la 
responsabilité de la gestion du spectre appartient 
à un organisme indépendant de réglementation 
des communications, dans d’autres, cette 
fonction appartient au gouvernement. Parfois, 
l’organisme indépendant de réglementation des 
communications n’est pas autonome et n’est pas 
facile à distinguer d’un organisme gouvernemental. 
En outre, les organismes de réglementation 
peuvent être largement influencés par les 
préoccupations des opérateurs qui ont payé leurs 
licences de spectre des millions de dollars. Pour 
des raisons historiques, il arrive que l’utilisation 
du spectre destiné à la diffusion soit gérée par 
une organisation différente de celle qui gère le 
spectre des télécommunications. Parfois encore, 
la gestion du spectre destiné à l’utilisation des 
entités gouvernementales est maintenue à part de 
la gestion du spectre à finalité commerciale.

Tableau 1 - Responsabilité de la réglementation du spectre dans chacun des pays étudiés

PAYS RÉGLEMENTATION DU SPECTRE

Argentine Le spectre radio est géré par l’organisme de réglementation des communications, Ente Nacional de Comunicaciones (http://
www.enacom.gob.ar/)

Brésil Le spectre radio est géré par un organisme indépendant de réglementation des communications, Agência Nacional de 
Telecomunicações (http://www.anatel.gov.br/institucional/). Le ministère de la Science, des Technologies, de l’Innovation et des 
Communications (http://www.mctic.gov.br/portal) est responsable du spectre destiné à la diffusion.

Canada Bien qu’il existe un organisme indépendant de réglementation des communications (https://crtc.gc.ca), l’allocation et 
l’attribution du spectre radio sont gérées par le ministère de l’Innovation, des Sciences et du Développement économique 
(http://www.ic.gc.ca/Intro.html).

Inde e spectre radio pour les télécommunications est géré par la Wireless Planning and Coordination Wing (WPC) du ministère des 
Télécommunications (http://www.wpc.dot.gov.in) .

Mexique Le spectre est géré par un organisme indépendant de réglementation des communications, l’Instituto Federal de 
Telecomunicaciones (http://www.ift.org.mx/), bien que la législation concernant le spectre en forte demande soit dictée par le 
gouvernement.

Afrique du Sud En théorie, tout le spectre radio est géré par un organisme de réglementation indépendant, l’Independent Communications 
Authority of South Africa (http://icasa.org.za/) mais, en pratique, le gouvernement exerce une forte influence sur la gestion du 
spectre en forte demande.

États-Unis Le spectre à finalité commerciale est géré par un organisme indépendant de réglementation des communications, la Federal 
Communications Commission (https://www.fcc.gov/) tandis que le spectre utilisé par le gouvernement est géré par un 
organisme gouvernemental séparé (https://www.ntia.doc.gov/category/spectrum-management).
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Dans tous les cas cités ci-dessus, le spectre radio 
utilisé par le ministère de la défense de chaque 
pays reste indépendant de tout autre processus 
réglementaire. Le contrôle militaire du spectre 

ajoute une couche de complexité à la réforme des 
réglementations sur le spectre, étant donné que 
leurs besoins ne sont généralement pas ouverts à 
l’examen ou à la participation du public.

3.1	 Union internationale des télécommunications (UIT)

Les origines de l’Union Internationale des 
Télécommunications (UIT) remontent à 1865, époque 
à laquelle elle devait servir à bâtir un consensus 
sur les normes relatives aux communications sans 
fil, qui concernaient à la fois les appareils et les 
fréquences. En 1947, il a été décidé de faire de l’UIT 
un organe interne de l’ONU, tout récemment créé, 
faisant de l’UIT l’agence officielle spécialisée dans les 
télécommunications.28 Depuis 2016, la convention 
et la constitution de l’UIT comprennent 193 états, 
dont 192 membres des Nations Unies et le Saint-
Siège. L’UIT comprend également 700 membres et 
associés du secteur, des organisations nationales 
et internationales, et des acteurs du monde 
universitaire. Bien que les membres du secteur n’y 
ont pas le droit de vote, l’influence des plus grands 
est incontestable.

L’UIT est divisée en trois secteurs :

•	 LES RADIOCOMMUNICATIONS (UIT-R) 
L’UIT-R sert à établir un consensus et 
développer des normes à l’égard de 
l’utilisation des communications sans fil 
terrestres et spatiales. Son travail consiste 
notamment à accorder tous les pays 
membres de l’ONU sur l’attribution des 
bandes de radiofréquences du spectre pour 
des usages spécifiques ainsi que pour les 
segments orbitaux satellitaires. Il se charge 
de plusieurs services y compris les services 
fixes, les services mobiles, la diffusion, les 
services amateurs, la recherche spatiale, la 
météorologie, le GPS, la surveillance et les 
communications.  

•	 LE DÉVELOPPEMENT DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS (UIT-D) 
La mission de l’UIT-D consiste à encourager 
la coopération internationale vis-à-vis des 
problématiques de développement des TI et 
des télécommunications ainsi qu’à renforcer 
les capacités humaines et institutionnelles. 

Il travaille à l’extension des infrastructures 
de télécommunications dans les nations en 
voie de développement, qui constituent la 
majorité des pays membres.

•	 LA NORMALISATION DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS (UIT-T) 
L’UIT-T sert à établir un consensus quant aux 
normes de télécommunications sans fil, allant 
des standards de compression audio et vidéo 
aux protocoles concernant l’infrastructure de 
la fibre optique. Il travaille en collaboration 
avec plusieurs autres organismes de 
normalisation autour du globe.

Conférences de l’UIT
L’UIT organise diverses conférences mondiales 
et régionales pendant lesquelles de nombreuses 
décisions sont prises, et il n’est pas toujours 
aisé de comprendre quelles décisions sont 
prises à quels événements. La conférence des 
plénipotentiaires de l’UIT constitue l’événement 
le plus important de l’UIT en termes d’élaboration 
de politiques. Elle a lieu tous les quatre ans dans le 
but d’établir les politiques générales de l’union.

Du point de vue de la gestion du spectre, la 
Conférence mondiale des radiocommunications 
(CMR) organisée par l’UIT-R, également tous les 
quatre ans, est l’événement majeur de prises 
de décisions liées à l’attribution des fréquences 
radio du spectre. La CMR a pour objectif d’établir 
le règlement des radiocommunications de l’UIT 
qui a force exécutoire et tient lieu de traité 
international régissant l’utilisation du spectre 
radio. Les préparations pour la CRM démarrent 
généralement plusieurs années en avance, 
certains pays formant des groupes d’étude pour 
développer des positions à discuter lors de 
l’événement. La plupart des pays et des régions 
ont leur propre processus de préparation avant 
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chaque CRM. Il s’agit d’une procédure politique qui 
nécessite un investissement conséquent en temps 
et en ressources.

La nature de « traité » du règlement des 
radiocommunications est complexe étant 
donné que l’UIT reconnaît « pleinement à 
chaque État le droit souverain de réglementer 
ses télécommunications ».29 Cela signifie qu’en 
fin de compte, les pays peuvent faire ce qu’ils 
veulent du spectre radio, mais il est utile pour 
eux de s’accorder sur des normes internationales, 
notamment en raison de leur dépendance aux 
fabricants multinationaux. Il convient aussi de 
noter que de nombreux pays coordonnent les 
communications aux frontières afin d’éviter les 
interférences avec leurs voisins.

Bien que les questions relatives au spectre des 
services sans fil ont toujours été centralisées au 
sein de l’UIT-R, l’adoption de recommandations 
à la Conférence mondiale de développement 
des télécommunications (CMDT),30 principale 
conférence de l’UIT-D, suggère que les frontières 
sont plus floues qu’elles ne l’ont été par le 
passé. La recommandation 19 conseille aux 
organismes de réglementation « dans le cadre 
de leurs activités de planification du spectre 
des fréquences radioélectriques et d’octroi de 
licences, [d’envisager] des mécanismes propres à 
faciliter le déploiement de services large bande 
dans les zones rurales et isolées par les petits 
opérateurs communautaires à but non lucratif. » 

Alors qu’augmente constamment le besoin de 
combler la fracture numérique dans les pays en 
développement, les réglementations relatives au 
spectre évolueront peut-être différemment pour 
faire face aux difficultés rencontrées, notamment 
dans les zones rurales.

Sur les plans historique, géographique et 
économique, de grands pays comme les États-Unis 
se sont parfois sentis libres de poursuivre leurs 
propres intérêts à l’égard de la gestion du spectre. 
Cela a présenté un défi pour harmoniser le spectre 
et a, en partie, mené à l’émergence de trois 
régions distinctes qui disposent désormais de leurs 
propres accords sur l’attribution du spectre :

•	 LA RÉGION 1 comprend l’Europe, l’Afrique, 
l’ancienne Union soviétique, la Mongolie, et 
le Moyen-Orient à l’ouest du Golfe, y compris 
l’Irak.

•	 LA RÉGION 2 comprend les Amériques y 
compris le Groenland, et certaines îles du 
Pacifique.

•	 LA RÉGION 3 comprend la majeure partie 
de l’Asie (qui ne faisait pas partie de l’Union 
soviétique) à l’est de l’Iran, y compris l’Iran, et 
la majorité de l’Océanie.

Figure 2- Régions réglementaires de l’UIT
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3.2	 Organismes de normalisation internationaux

3rd Generation Partnership Project (3GPP)
La 3rd Generation Partnership Project (3GPP)31 est une 
collaboration entre des groupes d’associations chargées 
des normes en matière de télécommunications, dans le 
but d’élaborer des normes pour la téléphonie mobile. Les 
technologies du réseau de télécommunications mobile du 3GPP 
comprennent l’accès aux radiocommunications, le réseau de 
transport principal, les capacités de services et le travail fourni en 
matière de codecs, sécurité et qualité du service. Le 3GPP sert au 
développement de normes pour les technologies 2G, 3G et 4G et 
l’émergence de la 5 G.

Institute of Electrical and Electronic Engineers 
Standards Association (IEEE-SA)
L’Institute of Electrical and Electronics Engineers32 (IEEE) est 
un organisme international qui spécifie les normes du secteur 
en ce qui concerne l’énergie, les appareils électroniques grand 
public et les ordinateurs, y compris les communications par 
ordinateur. La Standards Association de l’IEEE (IEEE-SA) est une 
organisation au sein de l’IEEE qui élabore des normes mondiales 
grâce à un processus visant à bâtir un consensus dans un 
éventail de secteurs technologiques, comme les technologies de 
l’information et de la communication et les télécommunications. 
À la différence de l’UIT, la IEEE-SA n’est pas un organisme 
officiellement approuvé par un gouvernement, mais constitue 
plutôt une communauté. L’IEEE-SA s’est imposé dans le monde 
des technologies sans fil grâce à son élaboration des normes sans 
fil 802.11 qui a permis la croissance des technologies Wi-Fi par 
l’intermédiaire de l’établissement de normes d’interopérabilité.

Institut européen des normes de 
télécommunications (ETSI)
L’Institut européen des normes de télécommunications33 (ETSI) 
est un organisme européen qui définit les normes utilisées par 
les réseaux de télécommunications opérant dans plusieurs pays 
européens. L’ETSI produit des normes applicables mondialement 
pour les technologies de l’information et de la communication 
(TIC) notamment les technologies fixes, mobiles, radio, 
convergentes, aéronautiques et les technologies de diffusion 
et d’Internet. L’ETSI est reconnu officiellement par l’Union 
européenne en tant qu’organisme de normalisation européen. 
C’est une association indépendante et à but non lucratif qui 
compte 62 pays membres du monde entier. L’ETSI est aussi 
membre du 3GPP. Du point de vue du sans-fil, ses normes 
couvrent la technologie des ondes millimétriques, les standards 
5G émergents, ainsi que les technologies des espaces blancs de 
télévision.
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Le paysage  
actuel

L’UNE DES PLUS IMPORTANTES PROBLÉMATIQUES AUXQUELLES FONT FACE LES 
ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION À L’HEURE ACTUELLE EST L’ACCÉLÉRATION DU 
CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE QUI MET AU DÉFI LE RYTHME TRADITIONNEL DE 
L’ATTRIBUTION DU SPECTRE. À ce défi s’ajoute la demande croissante de spectre pour 
les services sans fil de la part des opérateurs qui cherchent eux-mêmes à répondre à la 
demande croissante de la clientèle pour les services large bande. Ce chapitre explore les 
implications derrière ces tendances.

4.1	 La vitesse du changement technologique

Cette section explore les tensions qui émergent en raison de la rapidité de l’évolution 
des technologies, de l’augmentation de la demande de spectre et des défis auxquels les 
organismes de réglementation sont confrontés pour la mise à disposition du spectre. 
Pour illustrer les difficultés imposées sur la réglementation du spectre par l’accélération 
du changement technologique, nous pouvons observer le processus de transition de la 
diffusion analogique à la diffusion numérique terrestre dans les pays d’Afrique. En 2006, les 
pays africains subsahariens ont accepté.34 de participer à un processus de transition vers 
la télévision numérique par lequel la diffusion télévisuelle analogique terrestre allait être 
remplacée par la télévision numérique. Un des avantages de cette transition est la libération 
du spectre pour d’autres finalités comme les services mobiles large bande, car les besoins 
en spectre de la diffusion numérique ne représentent qu’une fraction de ceux de la diffusion 
analogique. La date d’achèvement devait être juin 2015.

Au milieu de l’année 2018, moins de la moitié des pays d’Afrique subsaharienne35 avaient 
achevé cette transition, et certains leaders économiques comme le Nigeria, l’Afrique du 
Sud et le Ghana se sont seulement engagés à terminer le processus début 2019 au plus 
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tôt.36 Les raisons de ce retard sont dues à une 
combinaison de difficultés vis-à-vis des normes, 
des technologies, des finances et des pouvoirs 
politiques. Dans le cadre des processus de 
réglementation du spectre, il n’est pas rare que 
de telles échéances ne soient pas respectées. La 
redistribution du spectre, qui consiste à réaffecter 
des licences de spectre à de nouvelles fréquences, 
peut prendre des années, et affecte des millions 
de consommateurs et consommatrices. 

Ce qui rend la décision de la transition en Afrique 
différente des décisions prises précédemment par 
rapport au spectre est ce qui s’est produit depuis. 
Nombre des technologies que nous considérons 
comme acquises aujourd’hui n’étaient pas encore 
sur le marché en 2006. Le premier iPhone d’Apple, 
héraut de l’ère moderne des smartphones,  a été 
seulement introduit en janvier 2007. D’autres 
technologies comme les tablettes ne sont 
apparues qu’en 2010. Le service en ligne de Netflix 
a commencé à diffuser des films en streaming 
sur Internet en 2007. Le service de streaming de 
musique Spotify a été lancé en 2008. En 2018, une 
myriade de sociétés de distribution de vidéo par 
Internet ont émergé dans plusieurs pays d’Afrique, 
mettant au défi les canaux de distribution 

traditionnels.37 Dans le même temps, la télévision 
terrestre fait face à une concurrence grandissante 
de la télévision satellite dans les pays africains.38 
OOn peut tout à fait concevoir que la diffusion 
terrestre numérique sera largement dépassée 
par Internet et les services satellites39 avant que 
la transition ne soit achevée. Cela signifie que les 
millions de dollars investis dans l’infrastructure 
de diffusion numérique terrestre ne produiront 
peut-être pas les retours sur investissement 
attendus, étant donné que regarder la télévision 
peut désormais se faire par le biais d’autres plate-
formes et technologies.

La leçon à tirer de cet exemple est que le 
changement technologique ne ralentit pas et les 
organismes de réglementation doivent adopter 
des stratégies qui réduisent les risques résultant 
des innovations inattendues mais inévitables 
du marché. Réserver le spectre à l’usage exclusif 
de certaines technologies peut entraîner des 
occasions manquées quant à l’exploitation de 
nouvelles innovations ainsi que des opportunités 
économiques perdues, si des parties précieuses 
du spectre restent inutilisées à la suite de 
changements technologiques.​
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Figure 3- Statut de la transition numérique en Afrique par pays 
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4.2	 Les enchères et l’attribution du spectre en forte demande

Les enchères sont devenues le mécanisme 
dominant pour la mise à disposition du spectre 
en forte demande et sont largement considérées 
comme la « meilleure pratique » en ce qui concerne 
l’attribution des fréquences quand la demande 
est plus forte que la disponibilité — ce qui est 
typique pour les fréquences mobiles populaires.40 
Pourtant, de nombreux pays, notamment chez 
les pays en développement, sont lents à adopter 
cette méthode d’enchères. Ce n’est peut-être 
pas surprenant, étant donné que les enchères de 
spectre sont bien connues pour être difficiles à 
gérer tout en restant équitables et, pire encore, en 
veillant au développement de la concurrence.41

Autant pour les nouveaux que pour les 
anciens opérateurs, il est essentiel d’avoir 
accès aux fréquences du spectre pour réussir. 
Pour le meilleur comme pour le pire, les 
licences exclusives et nationales à long terme 
continueront certainement à jouer un rôle 
crucial dans l’augmentation de l’accès abordable 
aux communications. Avec l’émergence des 
enchères de spectre comme mécanisme favori 
pour l’attribution du spectre, les importantes 
sommes d’argent mises en jeu dans les processus 
d’enchères et d’octroi de licences ont vivement 
attiré l’attention du public. Si on regarde d’un peu 
plus près les récentes enchères, notamment en 
Afrique, on se rend compte que les résultats ne 
répondent pas à certains des objectifs de base que 
le processus d’enchères est censé remplir.

Le manque de participation aux enchères de 
spectre peut souvent être attribué directement 
au montant élevé du prix minimal imposé dans 
chaque pays. Il semble exister un conflit d’intérêts 
pour les gouvernements qui voient les enchères 
de spectre comme une source de revenus 
directe au lieu simplement d’un moyen efficace 
de distribuer les ressources équitablement. Une 
étude récente de NERA Economic Consulting42 a 
conclu que les larges sommes dépensées dans les 
acquisitions de spectre ont pour conséquences 
une mauvaise qualité de réseaux, une réduction 
de leur utilisation, une augmentation des prix pour 
les consommateurs et une perte de bien-être 
chez ces derniers. La GSMA a également publié 
un rapport sur les prix du spectre dans les pays 

en développement, qui dresse des conclusions 
similaires.43 On assiste à des fiascos comme celui 
du Mozambique en 2013, où aucune participation 
aux enchères n’a été reçue à cause du prix minimal 
trop élevé pour une petite partie de la bande de 
800 MHz,44 ou encore en Afrique du Sud où les 
priorités des calendriers politiques n’ont cessé 
de repousser les ventes aux enchères annoncées 
depuis 2010.45 Résultat : des parties précieuses 
du spectre sont laissées pour compte depuis 
de nombreuses années. Plusieurs opérateurs 
ont annoncé que cet état de fait avait des 
conséquences directes sur leur capacité à déployer 
des infrastructures de télécommunications.46

La perte de l’opportunité et du spectre qui 
n’est pas attribué ne semble pas être un facteur 
majeur dans la planification des enchères. Des 
exemples comme celui de l’enchère de 2,3 GHz 
remportée pour 23 millions de dollars US par 
Bitflux au Nigeria47 suggèrent qu’il existe aussi 
une « malédiction du gagnant » qui inhiberait 
l’investissement dans le déploiement du réseau. La 
« malédiction du gagnant » fait référence au risque 
classique des enchères où le gagnant surenchérit 
trop et paye plus que la véritable valeur du 
spectre. Une autre conséquence inattendue des 
enchères de spectre est celle de l’établissement 
d’un précédent sur le prix du spectre pour les 
futures enchères. Une fois qu’un certain prix a été 
payé pour une partie du spectre, les prochaines 
enchères pour la même fréquence doivent 
s’aligner à ce prix initial, comme on l’a constaté 
avec le Ghana et sa vente aux enchères sur la 
fréquence de 800 MHz.48 49

Le manque de participation ébranle le principe 
même d’une vente aux enchères, et toutes les 
enchères récentes ont témoignées de difficultés 
pour obtenir des participations de la part des 
opérateurs, notamment parce que le prix minimal 
était plus élevé que ce que les opérateurs étaient 
enclins à payer. Il est probable que l’on ait orienté 
les organisateurs des ventes aux enchères vers la 
priorisation d’une retombée financière immédiate 
et lucrative au lieu des avantages économiques 
à long terme (et plus diffus) que l’accès à prix 
abordable pourrait rapporter.
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En Égypte, les prix minimaux très élevés et 
l’imposition d’une monnaie étrangère par les 
organismes de réglementation pourraient 
constituer une aubaine économique pour les 
finances du pays,50 mais reste à voir si cela 
signifiera une augmentation de l’accès à prix 
abordable pour la population. Le manque 
d’opérateurs enclins à participer aux enchères de 
spectre suggère que les prix minimaux de celles-ci 
doivent être revus minutieusement.
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LES IMPORTANTES SOMMES D’ARGENT MISES EN JEU DANS LES ENCHÈRES DE LICENCES 
DE SPECTRE NATIONALES À LONG TERME ONT TENDANCE À DÉVIER L’ATTENTION QUI 
DEVRAIT ÊTRE PORTÉE AUX INNOVATIONS EN MATIÈRE DE GESTION DU SPECTRE, CELLES-
LÀ MÊMES QUI FAVORISERAIENT UN ENVIRONNEMENT PLUS PROPICE AUX RÉSEAUX 
COMMUNAUTAIRES ET AUX PETITS OPÉRATEURS.51

Au regard des infrastructures technologiques, on constate une transition vers une 
disponibilité généralisée des liaisons terrestres à bas coût, à la fois grâce à l’expansion des 
infrastructures utilisant la fibre et à une nouvelle génération de technologie satellitaire. 
Ajoutons à cela la chute drastique des prix des technologies d’accès sans fil, il existe une 
opportunité pour une approche plus dynamique et détaillée de la gestion du spectre 
qui compléterait les stratégies traditionnelles de licence à long terme. On pourrait 
imaginer un ensemble de réglementations qui permettraient aux fournisseurs d’accès 
locaux de combiner spectre exempt de licence, gestion dynamique et licence de spectre 
traditionnelle, en vue d’accroître l’accès dans les régions non desservies.

Dans ce chapitre, nous explorons en détail certaines de ces innovations et nous nous 
penchons sur les réglementations de sept pays : l’Argentine, le Brésil, le Canada, l’Inde, le 
Mexique, l’Afrique du Sud et les États-Unis. 

Les innovations  
dans la gestion  
du spectre
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5.1	 Le spectre exempt de licence

Cette section décrit les réglementations autour 
du spectre exempt de licence. Tout d’abord, 
nous examinerons le sujet des bandes de Wi-Fi 
traditionnelles, avant d’étudier les options que 
certains pays explorent en vue d’appliquer cette 
approche intéressante à d’autres bandes. Enfin, 
nous nous pencherons sur les bandes d’ondes 
millimétriques dont la mise à disposition pour 
une exploitation sans licence se généralise dans 
plusieurs pays.

Le Wi-Fi
L’expérience réussie du spectre exempt de 
licence est celle des bandes de 2,4 GHz et 5 GHz, 
utilisées particulièrement pour la communication 
Wi-Fi. De ces débuts modestes où il connectait 
les ordinateurs portables dans les cafés, les 
hôtels, les universités et les aéroports, le Wi-Fi 
est désormais disponible dans presque tous les 
bâtiments commerciaux ou publics, sans parler 
de son utilisation par défaut à la maison ou au 
bureau à l’extrémité d’une connexion large bande. 
On estime que le nombre de points d’accès au 
Wi-Fi dans le monde en 2021 sera de plus de 540 
millions.52 On a désormais accès au Wi-Fi sur les 
smartphones, les tablettes, les appareils photo, 
les imprimantes, et même les réfrigérateurs 
et les balances. C’est devenu la toute dernière 
technologie par défaut. Contre toute attente, il 
joue désormais un rôle crucial dans les réseaux 
mobiles, et permet de décharger la demande 

florissante en matière de données sur les appareils 
mobiles. On estime que d’ici 2021, le Wi-Fi 
concernera 49 % du trafic IP mondial.53 D’après 
le chercheur Raul Katz, la valeur économique 
générée par l’utilisation du spectre sans licence, 
y compris le Wi-Fi, le Bluetooth et d’autres 
technologies, atteindra 834,48 milliards de dollars 
d’ici 2020 pour les États-Unis uniquement.54

On a souvent tendance à évaluer le spectre en 
mettant l’accent sur la valeur générée par sa 
vente ou par le potentiel revenu de l’opérateur de 
réseau, sans prendre en compte les répercussions 
positives à plus grande échelle que le spectre sans 
licence ou à bas prix pourrait engendrer. En 2012, 
le chercheur Richard Thanki a estimé la valeur 
économique supplémentaire de la contribution 
du Wi-Fi aux connexions large bande à la suite 
de l’expansion et du développement des services 
large bande grâce aux technologies Wi-Fi. Le 
tableau 2 ci-dessous illustre cette contribution par 
continent.55 Son travail met en évidence le rôle 
important que le spectre exempt de licence — 
qui comprend une fraction minuscule du spectre 
utilisable à des fins commerciales — joue dans 
l’économie. Notons que cette évaluation n’inclut 
pas beaucoup de sources de valeur qui émanent 
des diverses utilisations du Wi-Fi : de l’utilisation 
additionnelle chez soi aux connexions fixes à haut 
débit, en passant par le déchargement du trafic 
des réseaux mobiles. 

Tableau 2 – Valeur économique du Wi-Fi

VALEUR FAIBLE 
(MILLION DE $ PAR AN)

VALEUR ÉLEVÉE 
(MILLION DE $ PAR AN)

CONNEXIONS GÉNÉRÉES PAR LE WI-FI 
(EN MILLIONS)

Afrique 69 901 0,5 - 1

Asie 10 820 41 516 21,2 - 48,2

Europe 21 657 30 164 15,4 - 35

Amérique du Nord 17 769 19 952 10,2 - 23,2

Océanie 1 049 1 217 0,6 - 1,4

Amérique du Sud 782 4 772 2,4 - 5,5
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Que ce soit par l’intermédiaire des opérateurs 
commerciaux, des initiatives gouvernementales 
ou des réseaux communautaires, les réseaux Wi-Fi 
ne cesse de s’agrandir rapidement dans le monde 
entier. Les gouvernements et les opérateurs de 
réseaux se rendent compte qu’ajouter un point 
d’accès Wi-Fi à certains points clés là où il existe 
un réseau de liaison terrestre à haut débit ne 
représente d’un coût marginal. La combinaison de 
la performance et du faible coût du Wi-Fi en fait 
un choix de technologie d’accès évident dans les 
pays où il est difficile d’acquérir un droit d’accès au 
spectre sous licence.

En Afrique du Sud, une initiative municipale de 
gratuité du Wi-Fi, le projet Isizwe,56 est en train 
d’évoluer du statut de projet à but non lucratif 
financé par le gouvernement à un modèle promu 
par la publicité. En 2017, le projet Isizwe est arrivé 
en deuxième place du Equal Rating Innovation 
Challenge organisé par Mozilla.57 Facebook 
soutient également l’accès au Wi-Fi dans le monde 
grâce à son programme Express Wi-Fi. Express Wi-
Fi est une plate-forme agent pour les opérateurs 
de Wi-Fi qui gère les souscriptions, la génération 
de revenus et le partage pour les agents Express 
Wi-Fi. La plate-forme dépend du réseau existant 
d’un fournisseur d’accès à Internet (FAI) sans fil 
mais apporte aussi un investissement pour aider 
le FAI à agrandir son réseau. En Inde, un opérateur 
sans fil rural bien établi, AirJaldi,58 a annoncé 
son partenariat en 2017 avec Facebook afin de 
déployer des points d’accès Express Wi-Fi. Google 
a également investi dans le Wi-Fi en Inde avec sa 
Google Station, initiative consistant à déployer 
l’accès au Wi-Fi dans les gares ferroviaires du pays. 
Lancée en 2015, l’initiative couvre désormais plus 
de 400 gares de trains pour plus de 8 millions 
d’utilisateurs actifs par mois, offrant un accès limité 
gratuit ainsi que des services commerciaux.59

La plupart des réseaux communautaires dans 
les pays étudiés utilisent les bandes Wi-Fi pour 
déployer leurs réseaux. En voici quelques-uns : 
Colectivo Ik ‘Ta Kop au Mexique,60 les réseaux 
Zenzeleni en Afrique du Sud,61 ceux facilités par 
Coolab62 et NUPEF au Brésil, et par Altermundi63 

en Argentine, la plupart des réseaux gérés par 
les communautés indigènes aux États-Unis et 
au Canada, y compris Tribal Digital Village64 et 
K-NET,65 et la Digital Empowerment Foundation 
(DEF) en Inde.66

Dans la plupart des pays, l’utilisation du Wi-Fi 
est exempte de licence, ce qui évite les droits 
de licence de spectre et les coûts administratifs. 
Dans la majorité des pays, l’activité est régulée 
grâce à l’utilisation d’appareils qui ont reçu 
une homologation de type par l’organisme de 
réglementation, ainsi que grâce à la spécification 
de la puissance maximale que chaque appareil 
peut émettre sur une fréquence donnée, dans 
une direction donnée. Cette puissance est 
spécifiée dans la plupart des réglementations 
sous le nom de puissance isotropique rayonnée 
équivalente (PIRE)67 en décibels-milliwatts (dBm). 
Il est important de noter que les organismes de 
réglementation ne sont que peu regardants sur 
ces spécifications, bien qu’il existe un certain 
degré de surveillance et d’auto-régulation dans les 
pays où le secteur des services Internet sans fil est 
conséquent. Dans d’autres pays, comme le Malawi 
ou le Nigeria, l’utilisation de ce spectre dans le 
cadre de certaines applications doit être autorisée 
par l’organisme de réglementation. 

Les puissances de sortie légales pour les bandes 
utilisées par les technologies Wi-Fi dans les pays 
étudiés sont disponibles à l’annexe 1. Les valeurs 
indiquent une grande disparité entre chaque pays 
pour les niveaux de puissance autorisés sur les 
différentes bandes utilisées par les appareils avec 
Wi-Fi. Cette divergence vient du fait que la bande 
est régulée simultanément pour l’infrastructure 
fixe (point à point et point-multipoint) et pour 
l’accès utilisateur (points d’accès ou hotspots), et 
la plupart des pays limitent les niveaux de sortie 
de façon à réduire les interférences en mode 
d’accès utilisateur. Peu de pays font clairement la 
distinction à l’aide d’une réglementation séparée 
visant les liaisons point à point, pour lesquels 
l’utilisation d’antennes à gain élevé et leur faisceau 
plus étroit réduit par défaut les interférences 
avec les appareils proches. Les effets de cette 
méthode pour étendre la connectivité dans les 
régions rurales ne sauraient être sous-estimés. Par 
exemple, au Canada, la réglementation spécifique 
de la bande de 2,4 GHz rend possible les liaisons 
au-dessus de 30 km en point à point avec le 
matériel existant68, tandis que les réglementations 
en Afrique du Sud ne permettent que des liaisons 
d’environ 2 km, et celles de l’Inde, de l’Argentine et 
du Brésil des liaisons de 10 km.
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Dans la bande 5,8 GHz, le Canada, les États-Unis, 
l’Afrique du Sud et l’Argentine font la distinction 
entre l’infrastructure fixe et le mode d’accès 
utilisateur. En revanche, l’Inde, le Mexique et le 
Brésil ne font aucune distinction, ce qui limite la 
distance maximale de la liaison avec le matériel 
existant à environ 6 km comparativement aux 15 
km de l’Afrique du Sud et de l’Argentine, et encore 
plus loin (20 km) pour le Canada et les États-
Unis.69 Comme expliqué dans l’introduction, plus 
la fréquence est basse, plus elle voyage ; donc les 
effets de cette marge sont plus importants dans la 
bande de 2,4 GHz que dans celle de 5,8 GHz.

Vu les faisceaux étroits des antennes 
directionnelles utilisées dans les liaisons point à 
point, les organismes de réglementation devraient 
revoir et augmenter leurs limites de niveau de 
puissance de ces bandes, et établir une distinction 
entre les deux modes d’utilisation du Wi-Fi.

L’expansion des bandes exemptes de 
licence
Le succès du Wi-Fi pose la question de savoir 
pourquoi l’exemption de licence n’est pas 
appliquée à une plus grande partie du spectre. 
Comme illustré dans l’annexe 1, les États-Unis sont 
l’un des champions dans le domaine, puisqu’ils 
ont mis à disposition pour le Wi-Fi 50 MHz entre 
5600 et 5650 MHz, ce qui ne se trouve pas ailleurs. 
En outre, en février 2013, la FCC a publié un avis 
d’enquête dans le but d’harmoniser les règlements 
concernant la bande exempte de licence de 5 
GHz, ce qui permettrait d’y faciliter l’agrégation 
de canaux. Cela donnerait accès à des vitesses 
plus rapides et permettrait d’affecter une portion 
de 75 MHz (entre 5,85 et 5 925 GHz) actuellement 
attribuée au secteur automobile, où elle est peu 
susceptible d’être utilisée.70

Un autre processus est en cours aux États-Unis 
qui faciliterait l’expansion de la bande exempte 
de licence. En juillet 2017, la FCC a publié un 
avis d’enquête intitulé « Exploring Flexible Use 
in Mid-Band Spectrum Between 3.7 GHz and 
24 GHz » (Exploration de l’utilisation flexible du 
spectre central entre 3,7 GHz et 24 GHz).71 En ce 
qui concerne la bande allant de 5 925 à 6 425 GHz, 
la FCC a appelé à commenter, entre autres, sur 
la compatibilité avec les bandes adjacentes, car 
« cela permettrait aux appareils d’opérer sur des 
largeurs de bande plus larges avec des débits de 

données plus élevés ainsi qu’une flexibilité accrue 
pour tous les types d’opérations sans licence ». Elle 
a aussi étendu la question à la bande située entre 
6 425 et 7 125 GHz.  

Le résultat de ce processus a été la publication 
d’un Avis d’ébauche de règles en octobre 2018 
dans lequel la FCC propose ce qui suit :72

•	 « Sur les bandes de 5,925-6,425 GHz et de 
6,525-6,875 GHz, les appareils sans licences 
seraient uniquement autorisés à émettre 
sous le contrôle d’un système de contrôle de 
fréquence automatique (AFC). »

•	 « Sur les bandes de 6,425-6,525 GHz et 
6,875-7,125 GHz, les appareils sans licences 
seraient restreints à l’utilisation intérieure 
et opéreraient à plus faible puissance, sans 
système d’AFC. »

Cette proposition doit être soumise à l’avis du 
public, mais les experts estiment que le nouveau 
règlement sera finalisé en 2019.  

Il serait intéressant de voir d’autres pays 
commencer à évaluer la faisabilité d’une expansion 
du spectre actuellement utilisé par le Wi-Fi. Vu 
la valeur économique que le spectre exempt de 
licence génère déjà, on ne peut que s’accorder sur 
la valeur que représenterait la mise à disposition 
du spectre de 6 GHz pour une utilisation exempte 
de licence.

Les bandes d’ondes millimétriques 
exemptes de licence
En plus des bandes de Wi-Fi traditionnelles 
exemptes de licence, il existe d’autres bandes 
qui peuvent actuellement être utilisées sans 
licence de spectre dans de nombreux pays,73dans 
la mesure où, comme pour le Wi-Fi, les appareils 
ont reçu une homologation de type et n’émettent 
pas au-dessus d’un certain niveau de puissance 
maximum. On trouve un intérêt particulier dans 
celle de 24 GHz, celle de 60 GHz (bande V) et celle 
de plus de 71 GHz (bande E), autrement appelées 
ondes millimétriques puisque la longueur d’onde 
de ces hautes fréquences se trouve dans les 
millimètres. Le tableau à l’annexe 1 décrit comment 
ces bandes sont réglementées dans les pays 
étudiés.
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Parmi ces réglementations, les plus progressives 
(Mexique et États-Unis), rendraient techniquement 
possibles des liaisons d’environ 2 km dans la bande 
de 60 GHz,74 qui serait utilisée par des petits 
opérateurs pour fournir une expérience similaire à 
celle de la fibre. Néanmoins, à l’instar du Wi-Fi, les 
valeurs de la puissance de sortie et les conditions 
d’utilisation diffèrent largement d’un régime 
réglementaire à l’autre. Par exemple, en Argentine, 
cette bande ne peut être utilisée qu’en intérieur. Il 
est possible que la situation en Inde relativement 
à cette bande change, car le ministère des 
Télécommunications (DOT) a exprimé son 
intérêt pour les recommandations de la Telecom 
Regulatory Authority of India (TRAI)75 qui propose 
l’utilisation sans licence de la bande de 60 GHz.76 
Cette bande est particulièrement intéressante, 
car on commence à mettre à disposition des 
équipements qui suivent les normes 802.11ad 
et 802.11ay,77 ,  rendant l’interopérabilité et la 
certification Wi-Fi possible. Comme dans le cas du 
Wi-Fi dans certains pays d’Afrique, l’utilisation de 
la bande E requiert un enregistrement auprès des 
autorités chargées des réglementations au Brésil 
et aux États-Unis.

Pour ce qui est de la bande de 24 GHz, les 
États-Unis et le Canada ont uniformisé leurs 
réglementations et les deux pays autorisent 
l’utilisation sans licence d’une plage de 200 MHz 

entre 24,05 et 24,25 GHz, pour les liaisons point 
à point. Cela représente une autre option pour 
obtenir des vitesses similaires à celle de la fibre 
jusqu’à 5-6 km.78 .  Les antennes à gain élevé 
étant nécessaires dans la bande de 60 GHz (51 
dBi contre 33 dBi pour la bande de 24 GHz), on 
s’attend à voir aussi apparaître des antennes à gain 
élevé pour l’équipement de 24 GHz. Ces antennes 
ont des faisceaux extrêmement fins qui rendent 
très improbables les interférences avec d’autres 
appareils, ce qui dispense du besoin d’une licence. 
À cet égard, davantage d’organismes chargés de 
la législation et des réglementations devraient 
envisager l’exemption de licence pour l’utilisation 
de ces bandes.

Au même titre que la bande de 60 GHz, le 
matériel à bas coût pour la bande de 24 GHz est 
disponible sur le marché,79 80 même si, dans ce 
cas, il n’existe pour le moment aucune norme 
favorisant l’interopérabilité. Dans les deux cas, 
ce matériel est bien plus cher que les appareils 
opérant dans les bandes Wi-Fi traditionnelles (2,4 
à 5 GHz), mais reste considérablement moins cher 
que l’équipement classique des hyperfréquences. 
Si davantage de pays permettent l’exemption 
de licence pour l’utilisation de ces bandes, 
agrandissant le marché cible pour les fabricants, 
on estime que leur coût baisserait et permettrait à 
plus de personnes d’avoir accès à une connexion.

5.2	 Le spectre sous licence pour les liaisons terrestres

L’adoption généralisée et les prix peu onéreux 
des appareils Wi-Fi font de ces derniers la 
technologie de choix pour les petits fournisseurs 
d’accès à Internet sans fil et les réseaux sans fil 
communautaires. Toutefois, la plupart de ces 
opérateurs qui desservent des zones en dehors 
des centres urbains font toujours face au défi des 
congestions (interférences) pour les bandes de 
Wi-Fi, dans les sites élevés utilisés pour relayer 
le signal depuis les points en amont des zones 
urbaines. L’augmentation de la disponibilité 
du spectre exempt de licence dans les bandes 
d’ondes millimétriques permet de remédier 
quelque peu à cette situation, mais elles ne 
couvrent pas la même distance que le Wi-Fi, ce 

qui est crucial si on veut rester dans une optique 
de réduction des coûts et éviter le déploiement 
d’infrastructure intermédiaire supplémentaire.

Cette congestion pousse les petits opérateurs 
à obtenir du spectre sous licence pour ces 
liaisons point à point. Les liaisons point à point 
sous licence sont possibles sur de nombreuses 
bandes suivant le pays. Les opérateurs et les 
organismes de réglementation ont eu tendance 
à se concentrer sur les bandes de 7 GHz et 11 
GHz. Cette dernière, en particulier, attire un 
intérêt considérable, stimulé par une nouvelle 
génération d’appareils qui couvrent cette bande 
à la fois pour les sociétés spécialisées dans les 
hyperfréquences comme Mimosa81 et Cambium, 
et les sociétés connues pour se focaliser sur les 
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bandes exemptes de licence comme Ubiquiti82 et 
Mikrotik. De la même façon que pour l’équipement 
des bandes d’ondes millimétriques, les coûts 
sont bien au-dessus de ceux de l’équipement des 
bandes Wi-Fi traditionnelles, mais tout de même 
bien moins chers que l’équipement classique des 
hyperfréquences.

Étant donné que le spectre sous licence est 
protégé des interférences, la puissance émise 
maximale autorisée est généralement plus élevée 
dans ces bandes,83 ce qui compense quelque peu 
la perte de l’espace gratuit qu’on constate à ces 
fréquences plus élevées.

Comme on l’a décrit au chapitre 2, l’orientation 
de l’antenne fait partie des facteurs permettant 
la réutilisation des bandes de spectre. Des 
pays comme l’Afrique du Sud, les États-Unis 
et le Canada sont en train d’autoriser la mise à 
disposition des liaisons terrestres fixes point à 
point sur une bande servant traditionnellement 
aux services satellites fixes (10,7 -11,7 GHz). 
L’innovation en matière de gestion du spectre 
implique d’assurer une coordination, non 
seulement entre les différents licenciés terrestres 
mais aussi avec les satellites recevant les stations 
terrestres. Ce processus peut-être long, car la 
vérification est le plus souvent manuelle. Dans le 
but de rationaliser ce processus, des pays comme 
les États-Unis ont créé une base de données de 
géolocalisation, le Universal Licensing System.84 .  
Les opérateurs peuvent interroger cette base de 
données avant d’envoyer une demande, afin de 
s’assurer d’abord que la bande demandée est libre 
dans un emplacement donné.

De plus, certains pays ont recours à un processus 
automatique pour faire une demande de spectre, 
grâce auquel des ingénieurs habilités peuvent 
certifier la coordination. Parmi les pays étudiés, 
c’est le cas des États-Unis et de l’Argentine,85 

et ce processus est également bien établi en 

Nouvelle-Zélande. Cette approche positive réduit 
la charge des organismes de réglementation 
qui géraient autrefois toute la coordination. En 
revanche, dans le même temps, les frais imposés 
par ces ingénieurs habilités peuvent s’avérer 
être un obstacle supplémentaire à l’accès à ces 
bandes pour les petits opérateurs et les réseaux 
communautaires.86

Ce type d’approche automatique permet aussi 
d’ouvrir la voie à l’arrivée des bases de données 
de géolocalisation nationales logicielles pour la 
gestion des fréquences, phénomène déjà en cours 
pour les fréquences de TVWS (voir ci-dessous). 
Les appareils utilisant cette bande accèdent 
à une base de données de géolocalisation qui 
leur attribue dynamiquement du spectre. Cette 
méthode peut être un bon moyen pour les 
organismes de réglementation pour réduire les 
coûts administratifs et techniques.

Au Mexique, la situation est différente. Aucune 
opération n’est autorisée dans la bande de 
fréquences 10,7-11,7 GHz et, en outre, la bande 
allouée aux liaisons hyperfréquences point à 
point (10,15-10,3 et 10,5-10,65 GHz) a été attribuée 
régionalement par des enchères en 1998. À Oaxaca, 
région dont la population est largement rurale, une 
section de 120 MHz de ce spectre est laissée pour 
compte.87 Même si toutes les licences stipulent 
que l’organisme de réglementation peut permettre 
une utilisation secondaire, le partage du spectre 
au Mexique en deçà de l’échelle régionale ne fait 
pas encore l’objet de réglementation.88

Il serait encourageant de voir davantage de pays 
explorer la possibilité d’une coexistence avec les 
services satellites fixes, afin de permettre aux 
petits opérateurs et aux réseaux communautaires 
d’avoir recours aux nouveaux équipements à bas 
coût disponibles pour cette bande, comme le font 
déjà l’Afrique du Sud, le Canada et les États-Unis.

5.3	 La gestion dynamique du spectre
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La gestion dynamique du spectre fait référence à 
l’utilisation opportune des fréquences du spectre 
à titre secondaire quand la fréquence en question 
est déjà attribuée à une autre organisation à titre 
primaire. Cette approche trouve son origine dans 
la diffusion télévisuelle. Quand le spectre radio a 
été affecté pour la première fois à la télévision, au 
début du 20e siècle, la diffusion et la technologie 
de réception de diffusion étaient encore très 
rudimentaires, en comparaison avec les standards 
d’aujourd’hui. Pour illustrer, les émetteurs devaient 
« crier » pour se faire entendre des appareils 
récepteurs, un peu sourds. Afin de répondre 
à cette problématique, les organismes de 
réglementation ont alors décidé de conserver des 
zones vides servant de bandes de « sécurité » entre 
les fréquences de spectre allouées pour éviter les 
interférences entre les signaux de télévision. Ces 
bandes de sécurité sont également connues sous 
le nom d’espaces blancs de télévision à cause du 
signal de bruit blanc qui apparaît sur l’écran quand 
on cible une de ces bandes inutilisées. En raison 
de la transition entre la diffusion analogique et la 
diffusion numérique, le besoin de ces bandes de 
sécurité disparaît. La transition libère également 
une grande partie du spectre utilisé auparavant 
pour la diffusion. Ainsi, le principe de réutilisation 
opportune du spectre à titre secondaire est 
encore tout à fait viable pour les fréquences de 
télévision.

La nature de l’attribution dynamique du spectre 
est telle que les utilisateurs du spectre doivent 
toujours libérer toute fréquence que l’utilisateur 
licencié primaire décide d’utiliser. Le spectre 
dynamique ne tolère aucune forme d’interférence 
venant gêner les activités de l’utilisateur licencié 
primaire sur les fréquences en question. Il s’agit 
d’une stratégie intermédiaire entre l’octroi de 
licence traditionnel et l’exemption de licence. La 
gestion dynamique du spectre ne confère pas une 
exclusivité comme le fait l’octroi d’une licence 
mais il offre à l’organisme de réglementation un 
certain contrôle sur l’utilisation du spectre grâce 
à un système de base de données pour valider 
les appareils d’utilisation dynamique du spectre. 
Avoir un certain contrôle permet à l’organisme 
de réglementation de franchir le pas pour mettre 
à disposition ce spectre sans les risques élevés 
qu’implique la redistribution des fréquences sur le 
long terme à des sociétés ou des technologies qui 
peuvent ou non s’avérer être un succès.

Les méthodes de gestion dynamique du spectre 
comme celle de la réglementation sur les espaces 
blancs de télévision (TVWS) ou, plus récemment, 
le Citizens Broadband Radio Service (CBRS) aux 
États-Unis émergent comme d’autres approches 
possibles d’affectation du spectre. 

Les espaces blancs de télévision 
(TVWS)
Les TVWS attirent particulièrement l’attention 
dans les régions comme l’Afrique subsaharienne 
car la plupart des pays de cette région disposent 
de peu de canaux terrestres de diffusion. Cela 
signifie que de nombreux canaux réservés 
aux fréquences de diffusion télévisuelle sont 
actuellement vides. En outre, comme on l’a évoqué 
précédemment, les fréquences plus basses 
allouées à la diffusion télévisuelle se propagent 
bien mieux que les fréquences plus hautes des 
bandes exemptes de licence, et présentent un 
avantage idéal pour couvrir de longues distances 
et atteindre les populations dispersées des 
zones rurales reculées. Par conséquent, l’Afrique 
subsaharienne dispose de plus de projets pilotes 
de spectre dynamique pour les TVWS que toutes 
les autres régions du monde, avec actuellement 
12 pilotes pour huit pays.89 Ces projets pilotes 
ont apporté des preuves convaincantes 
que les technologies de spectre dynamique 
peuvent coexister avec les radiodiffuseurs sans 
créer d’interférences, même dans les zones 
où l’utilisation du spectre de diffusion est 
relativement dense comme la ville du Cap.

Autour du globe, avec l’exception notable 
de quelques pays leaders,90 l’adoption d’une 
réglementation vis-à-vis des TVWS est très lente. 
Cela peut être dû à différents facteurs. L’un d’eux 
est le manque de disponibilité à la vente pour le 
public d’appareils à prix abordables compatibles 
avec le spectre dynamique et les TVWS. C’est 
un cercle vicieux, car les fabricants attendent 
probablement le décret d’une réglementation 
relative au spectre dynamique avant de se lancer 
dans une fabrication à grande échelle.

La zone « intermédiaire » qu’occupent les TVWS 
entre le spectre sous licence et le spectre exempt 
de licence souligne une tension grandissante 
entre le succès économique du spectre exempt 
de licence, qui ne fait l’objet d’aucun droit de 
licence, et le spectre à usage exclusif pour les 
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services mobiles, souvent vendu aux enchères 
à plusieurs millions de dollars. Les opérateurs de 
réseaux traditionnels ont rejeté l’idée d’une mise 
à disposition gratuite d’un volume considérable 
du spectre très proche des bandes mobiles 
émergentes de 700 MHz. Les organismes de 
réglementation sont souvent coincés entre 
l’envie de mettre plus de spectre à disposition 
et la pression exercée par les gouvernements 
qui veulent générer des revenus par la vente 
de licences exclusives. Richard Thanki (voir le 
tableau plus haut) et d’autres ont bien souligné 
l’importance des répercussions positives sociales 
et économiques que le spectre exempt de 
licence permettrait de générer, mais ce refus des 
opérateurs traditionnels contribue à la lenteur de 
la progression des réglementations sur les TVWS.

États-Unis
La technologie des TVWS et leur réglementation 
trouvent leur origine aux États-Unis au début 
des années 2000 quand on a commencé à se 
rendre compte à la fois de l’impact grandissant 
des technologies sans fil conçues pour les bandes 
exemptes de licence, et de la baisse importante 
des coûts de production.

Les bandes de sécurités inoccupées des 
fréquences de télévision VHF et UHF ont témoigné 
du grand potentiel de l’expansion de l’exemption 
de licence, avec la possibilité d’encoder la 
réglementation dans l’appareil lui-même plutôt 
que dans des documents légaux.

L’idée originale des TVWS était d’opérer par 
« écoute » du spectre (spectrum-sensing en 
anglais), libérant immédiatement toute bande 
où était détectée une diffusion télévisuelle. 
Cependant, cette idée a reçu bon nombre de 
réactions négatives de la part des radiodiffuseurs 
en place préoccupés par les interférences 
potentielles avec leurs diffusions télévisuelles. 
Encore plus virulents dans leur objection aux 
TVWS : les fabricants de microphones sans fil et 
leur clientèle. Les fabricants de microphones sans 
fil et les ministères religieux populaires utilisant 
des microphones sans fil ont donné à la FCC leur 
point de vue sur le sujet.91

Le lobbying des groupes anti-TVWS inquiets 
des interférences et problèmes potentiels 
comme le problème du nœud caché92 a poussé 

les tolérances d’écoute du spectre à un point 
tel qu’il allait être difficile de fabriquer des 
équipements de TVWS conformes à un prix 
raisonnable. Cela a mené à un compromis dans 
lequel on a proposé une solution de base de 
données. Une base de données d’authentification 
selon la géolocalisation permettrait de dresser 
la carte de l’utilisation du spectre actuelle par 
les radiodiffuseurs de télévision, et chaque 
appareil TVWS s’enregistrerait auprès de la 
base de données avant d’activer sa radio pour 
assurer l’absence totale d’interférences. Il ne 
s’agissait pas de la solution qu’avaient espéré 
les défenseurs des TVWS, en imaginant le même 
type d’innovation pour les TVWS que le monde 
avait vu avec le Wi-Fi et le Bluetooth, mais ce 
compromis fonctionnait, et la FCC autorisa 
en 2010 la régulation des appareils TVWS en 
passant par une authentification sur une base 
de données de géolocalisation gérée par un 
prestataire de services habilité par l’organisme 
de réglementation. La géolocalisation est 
désormais la norme mondiale dans le cadre de la 
réglementation des TVWS.

Canada
Le Canada a largement emboîté le pas aux 
États-Unis en ce qui concerne la réglementation 
des TVWS. Le Canada a lancé des consultations 
sur les fréquences des bandes de télévision en 
2011.93 Fin 2012, il a publié un plan concernant la 
réglementation des TVWS.94 En 2015, l’accès à 
ce spectre a été « officiellement » permis mais 
l’utilisation commerciale était limitée en raison du 
manque de prestataire de services proposant des 
bases de données de géolocalisation. En octobre 
2017, le ministère de l’Innovation, des Sciences et 
du Développement économique (ISDE) a nommé 
Key Bridge Wireless comme administrateur de 
services de base de données pour les espaces 
blancs au Canada.95

Cependant, la technologie de l’espace blanc 
n’est toujours pas commercialisable comme il 
n’existe pas d’équipement entièrement approuvé 
et compatible avec la base de données. Les 
fabricants d’équipement sont en pourparlers avec 
Key Bridge pour permettre à leur équipement de 
communiquer avec la base de données, moment 
à partir duquel l’équipement pourra enfin être 
certifié par ISDE pour être utilisé au Canada. On ne 
sait pas encore quand cette question sera résolue.
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Afrique du Sud
La promotion de la réglementation des TVWS en 
Afrique du Sud a commencé en 2009.96 Cependant, 
il a fallu attendre octobre 2011 pour faire avancer 
la discussion, quand l’Association for Progressive 
Communications (APC) et la Wireless Access 
Providers Association (WAPA) ont organisé un 
atelier pour rassembler les experts internationaux, 
les organismes de réglementation de la région 
et les représentants de la loi, de l’industrie et du 
gouvernement pour discuter des TVWS et de 
leur potentiel. À la suite de cet atelier, un essai 
technologique a été organisé pour prouver aux 
organismes de réglementation que la technologie 
ne provoquerait pas des interférences nuisibles. 
Un partenariat s’est alors créé entre Google, 
sponsor, le Tertiary Education and Research 
Network (TENET) d’Afrique du Sud, chef de projet, 
le Council for Scientific and Industrial Research 
(CSIR), partenaire de recherche, ainsi que WAPA, 
le réseau d’écoles en ligne, comme partenaire 
bénéficiaire et ISP Comsol comme responsable de 
la mise en œuvre de l’essai.97 L’essai a commencé 
en septembre 2012 avec ICASA, organisme de 
réglementation des communications sud-africain, 
qui a autorisé le CSIR et ses partenaires à établir 
un réseau TVWS au Cap. Le projet pilote initial 
n’a duré qu’un an, mais a fait l’objet d’un succès 
retentissant. En plus de délivrer du haut débit sans 
interférer avec les diffusions télévisuelles, ils l’ont 
fait en opérant sur des bandes immédiatement 
adjacentes aux canaux de diffusion télévisuelle. 
Les données rassemblées pendant cet essai ont 
même été utilisées par les États-Unis pour modifier 
leur réglementation sur les TVWS.98 À la suite de 
ces résultats positifs, ICASA a prolongé la licence 
expérimentale pour permettre au projet de 
continuer à fournir un accès.

En mars 2018, ICASA a officiellement publié la 
réglementation sur l’utilisation du spectre TVWS.99 
Cela signifie que, sous réserve d’homologation 
et d’autorisation par une base de données 
de géolocalisation, les équipements de 
communication sans fil TVWS peuvent être utilisés 
légalement en Afrique du Sud. Bien qu’il s’agisse 
d’un grand pas d’un point de vue réglementaire, 
cela ne permet pas encore aux opérateurs 
licenciés de déployer une technologie TVWS, car 
l’organisme de réglementation doit également 

approuver un prestataire de service de base de 
données pour la géolocalisation. Cela devrait avoir 
lieu en 2018.

La réglementation des TVWS en Afrique du Sud 
diffère légèrement des réglementations des autres 
pays : elle exige que tous les équipements TVWS 
intègrent un GPS et que les installations soient 
réalisées par un ingénieur qualifié par l’IEEE. Le 
temps nous dira si cela s’avère être un obstacle au 
déploiement d’une technologie à prix abordable.

Inde
Le projet de large bande rurale de Gram Marg100   
au département du génie électrique de l’Indian 
Institute of Technology (IIT) de Bombay avait 
pour but de montrer comment fonctionnent 
l’utilisation des TVWS et d’autres technologies 
sans fil innovantes, dans l’idée de connecter les 
populations non connectées de l’Inde rurale. Cet 
essai a permis de fournir un accès Wi-Fi pour les 
villageois d’un groupe de 10 communautés rurales 
du district de Palghar (état de Maharashtra). À 
l’origine, les liaisons terrestres ont été mises en 
œuvre à l’aide d’équipement TVWS fabriqué par 
l’IIT, mais l’IIT n’a pas pu obtenir le renouvellement 
de sa licence de spectre pour l’essai. Cela a 
causé des coûts plus élevés car l’IIT a été obligé 
de répliquer les liaisons terrestres avec un 
équipement Wi-Fi de 5 GHz, ce qui a nécessité 
de se procurer des pylônes beaucoup plus 
hauts afin d’avoir un accès en visibilité directe 
aux communautés. On a aussi constaté que le 
déploiement des TVWS était plus rapide et plus 
simple car l’antenne n’avait pas besoin de pointage 
précis, à la différence de l’équipement de 5,8 GHz 
qui nécessitait d’être précisément aligné. Ce projet 
a également mis en avant un résultat inattendu, 
à savoir, la preuve que les TVWS représentent un 
coût d’investissement moins élevé que celui du 
Wi-Fi dans des communications point à point en 
visibilité indirecte.  

L’IIT continue d’exercer une pression sur 
l’organisme de réglementation, TRAI, pour 
obtenir l’accès au spectre, mais, actuellement, le 
gouvernement n’approuve pas l’idée d’utiliser les 
fréquences de télévision pour les services TVWS 
commerciaux101 . Il est tout de même possible 
d’obtenir l’accès à une licence expérimentale pour 
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la recherche ; grâce à cela, l’International Institute 
of Information Technology (IIITB) à Bangalore a 
aussi pu réaliser des expériences avec les TVWS.102

Argentine, Brésil, Mexique
Bien que Microsoft avait annoncé des essais avec 
les TVWS au Brésil en 2014,103 et que la White 
Space Alliance avait fait de même en 2015,104 
aucun essai n’a encore eu lieu au Brésil. De la 
même façon, en Argentine, Microsoft a signé 
un protocole d’entente105 avec l’organisme de 
réglementation pour conduire des essais de TVWS, 
mais rien n’avait encore été fait au troisième 
trimestre 2018. Le gouvernement mexicain, 
quant à lui, a décidé de prendre en compte le 
spectre dynamique, mais n’a fait aucun pas vers 
l’introduction d’une réglementation quant aux 
TVWS.106

Le service radio large bande 
communautaire (CBRS)
Adopter le spectre dynamique dans la 
réglementation relative au spectre ne se limite pas 
aux fréquences de télévision. Aux États-Unis, on 
s’intéresse à une autre bande à incorporer dans la 
gestion dynamique du spectre, celle de 3,5 GHz 
(150 MHz de spectre entre 3550 MHz et 3700 MHz). 
En 2015, la FCC des États-Unis a mis à disposition 
ce spectre en vue d’une utilisation flexible et 
partagée grâce à un système de base de données 
de géolocalisation. Sous le nom de Citizen 
Broadband Radio Service (CBRS, service radio large 
bande communautaire), ce système fonctionne à 
l’aide de trois niveaux coordonnant le partage de 
l’accès à la bande. Au sein de cette structure, le 
premier niveau d’accès est composé des titulaires 
existants principaux, y compris les systèmes radars 
américains et les stations terrestres de service fixe 
par satellite. Ils sont protégés des interférences 
de la même façon que le titulaire d’une licence 
de spectre traditionnel le serait. Le second niveau 
d’accès appartient aux licences d’accès prioritaire 
(LAP), que les opérateurs peuvent obtenir par 
enchères tous les deux ans. Enfin, le troisième 

niveau d’accès va aux détenteurs d’une licence 
d’accès autorisé général (AAG), qui s’apparente 
davantage aux équipements exempts de licence 
conventionnels. Les LAP du deuxième niveau sont 
protégés des opérations des AGG, tandis que les 
AAG doivent accepter les interférences venant 
des niveaux supérieurs. Le CBRS est conçu pour 
une prestation de services LTE. La multiplication 
récente des stations de base LTE à bas coût peut 
en faire une option intéressante pour les FAI sans 
fil souhaitant se lancer dans des services mobiles.

Au cours de la progression de l’établissement 
des règlements régissant le CBRS, la taille de la 
zone géographique couverte par une licence a 
été l’un des sujets les plus contestés. Initialement, 
la proposition consistant à attribuer une licence 
pour chacun des 74 000 secteurs de recensement 
existants. Cela permettrait d’ouvrir la porte à de 
nombreux petits opérateurs pour gagner accès 
au spectre. Les grands opérateurs se sont battus 
contre cette idée et la FCC a répondu en troquant 
les secteurs de recensement contre les comtés, 
lesquels ne sont qu’au nombre de 3 141 aux 
États-Unis.107

À ce jour, les États-Unis sont les seuls à utiliser le 
spectre dynamique dans cette bande. Ces mêmes 
fréquences sont également convoitées pour 
les services de 5 G. Au Royaume-Uni, elles ont 
récemment été mises aux enchères dans le cadre 
de la première vente aux enchères du pays pour 
la 5G.108 L’organisme de réglementation canadien, 
l’ISDE, a lancé une consultation concernant l’avenir 
de cette bande et étudie à la fois l’approche des 
États-Unis et celle du Royaume-Uni.109 Au Brésil, 
il est question de mettre cette fréquence aux 
enchères en 2019.110 L’Inde n’est pas en reste et 
semble avoir réservé ce spectre pour les enchères 
de 5G.111 Pour le moment, il semblerait que seuls 
les États-Unis ont recours à l’approche du CBRS, 
ce qui pourrait changer à mesure que les autres 
pays observent la popularité de cette méthode 
innovante de gestion du spectre.

5.4	 Les services de réseau mobile
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La téléphonie mobile a métamorphosé l’accès à la 
communication dans les pays en développement. 
En 1994, la ville de New York disposait de plus 
de lignes téléphoniques que l’intégralité du 
continent africain.112 Aujourd’hui, en Afrique 
subsaharienne, environ quatre personnes sur 
cinq sont couvertes par un signal de téléphone 
mobile.113 Ce changement est à la fois remarquable 
et fort de sens ; mais il n’en reste pas moins que 
des millions de gens n’ont toujours pas accès à un 
réseau mobile. Pourquoi ? Typiquement, la raison 
se résume au fait qu’il n’existe aucune analyse 
de rentabilité pour inciter les opérateurs de 
téléphonie mobile à étendre la couverture à ces 
régions. Cela peut être dû à la faible densité de la 
région, à son relief qui rendrait les infrastructures 
onéreuses, à la faible capacité de financement, ou 
à une combinaison de ces raisons.

D’autres technologies GSM à bas coût existent 
depuis quelque temps et plusieurs jeunes 
entreprises ont vu le jour comme NuRAN114, 
Fairwaves,115 l’Open Cellular de Facebook, et 
d’autres. Les fabricants comme NuRAN Wireless 
produisent des systèmes radioélectriques à bas 
prix qui peuvent servir de plate-forme robuste 
pour les initiatives comme Osmocom116  qui 
fournissent à leur tour une alternative open 
source aux logiciels propriétaires de gestion et 
d’exploitation des réseaux GSM. Cela signifie 
qu’il est possible de monter une station de 
base GSM pour quelques milliers de dollars. On 
commence à voir ces innovations s’investir dans 
les technologies LTE (Parallel Wireless, Baicells 
et des nouvelles versions du matériel Open 
Cellular), et cette technologie représente une 
grande opportunité pour les petits opérateurs 
et réseaux communautaires à mesure que les 
appareils utilisateurs pénètrent dans les zones 
rurales. Mais les petits opérateurs et les réseaux 
communautaires peuvent difficilement profiter 
de ces innovations, car les bandes de spectre 
populaires ont déjà largement été attribuées 
aux opérateurs de réseaux mobiles existants. 
Cependant, les innovations réglementaires dans 
certains pays commencent à changer cette réalité.

L’attribution du spectre aux 
opérateurs mobiles ruraux

Le Mexique est le seul pays du monde où une 
fraction du spectre dédié aux services de réseaux 
mobiles a été réservée à l’utilisation des réseaux 
communautaires et des petits opérateurs dans 
les régions peu desservies. Après le succès du 
projet pilote Rhizomatica à Oaxaca,117 l’organisme 
de réglementation des communications mexicain 
(IFETEL) a analysé les affectations dans la bande 
de 850 MHz et a remarqué qu’une petite partie de 
ce spectre n’était pas affectée. Le fait que cette 
modeste quantité de spectre restait disponible 
signifiait qu’elle n’était que d’une faible valeur 
aux yeux des opérateurs commerciaux. Par 
conséquent, le Programme annuel de l’utilisation 
et de l’exploitation des bandes de fréquences 
2015 d’IFETEL118 a attribué plusieurs segments 
par région119 à une « utilisation sociale ».120 En 
particulier, il s’agit de deux fois 5 MHz du spectre 
de 850 MHz dans sept régions (à l’exception des 
villes de Mexico, Guadalajara et Monterrey) et 
de deux fois 2,54 MHz de spectre dans une autre 
région à condition de remplir les critères suivants :

•	 L’utilisation est réservée à des villages de 
moins de 2 500 habitants ;

•	 L’organisme de réglementation se réserve 
le droit d’attribuer ce spectre à l’usage 
commercial dans le futur.

Telecomunicaciones Indígenas Comunitarias 
(TIC), une organisation à but non lucratif établie 
à Oaxaca au Mexique est détentrice d’une 
concession en tant qu’opérateur social de services 
de télécommunications. Elle fournit des services 
de données et de voix 2G et dessert actuellement 
3 350 utilisateurs actifs au quotidien répartis sur 63 
villages et communautés de l’état d’Oaxaca. Ces 
utilisateurs sont desservis par 14 stations cellulaires 
détenues et opérées par la communauté.

En Afrique subsaharienne, on commence à voir des 
petits opérateurs de réseaux qui se focalisent sur 
des déploiements à bas coût dans les zones rurales 
et peu denses. Au Rwanda, la start-up de télécoms 
américaine Vanu121 a négocié avec l’organisme de 
réglementation rwandais pour obtenir l’accès au 
spectre GSM dans le but de déployer un réseau 
rural 2G de services de gros. Vanu n’offre pas de 
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services de détails, mais génère des revenus grâce 
aux frais payés par les opérateurs existants pour 
faire accéder leurs clients au réseau de Vanu.

Le partage du spectre entre les 
opérateurs mobiles ruraux
Au Canada, les communautés fournissent aussi 
des services de réseaux mobiles, mais doivent 
passer par une entente avec un des opérateurs 
de télécommunications détenant une licence 
exclusive de spectre nationale à long terme. 
Le service de KMobile, détenu et contrôlé par 
les peuples autochtones, a été lancé en 2008 
dans la région de Sioux Lookout au nord-ouest 
de l’Ontario, en partenariat avec Keewaytinook 
Okimakanak, organisation soutenant le 
développement des infrastructures dans ses 
communautés membres. KMobile a réussi à obtenir 
le droit d’utiliser deux fois 5 MHz dans la bande 
de 850 MHz de la part du fournisseur national 
qui ne comptait pas utiliser ces fréquences dans 
cette région, car les communautés autochtones 
ne remplissaient par ses critères en matière de 
population.122 Légalement, KMobile est enregistré 

en tant qu’entreprise non dominante titulaire 
d’une licence subordonnée (800 à 900 MHz). 
Actuellement, 26 communautés ont accès aux 
services 3G, couvrant une population d’environ 
22 000 personnes dans toute la région autochtone.

Un autre petit opérateur, Africa Mobile Networks, 
a conclu des partenariats avec des opérateurs 
multinationaux pour accéder à leur spectre GSM 
et déployer une infrastructure GSM à bas coût 
au Cameroun, en République démocratique du 
Congo, en Guinée et en Zambie123, et planifie de 
s’étendre au Liberia et au Soudan.124 Au total, il 
exploite des centaines de stations de base à bas 
prix dans des régions non desservies de ces pays. 
Grâce à son petit capital et à son modèle de 
dépenses d’exploitation, cet opérateur est viable 
et durable là où les opérateurs de téléphonie 
mobile traditionnels ne le seraient pas. En 
revanche, dans le but d’obtenir l’accès au spectre 
des services sans fil, il sous-loue du spectre à des 
opérateurs qui sont libres de fixer les prix, et cela 
pourrait le rendre vulnérable.

Figure 4 - Mesure de l’occupation du spectre dans la bande de 1 800 MHz dans une zone rurale 
du Cap-Oriental en Afrique du Sud
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En Afrique du Sud, malgré les débats autour de 
la pénurie du spectre, de grandes quantités de 
bandes de spectre dédiées aux communications 
mobiles sont inoccupées dans les régions rurales.125 
La figure ci-dessous illustre l’occupation du spectre 
dans la bande de 1800 MHz dans une zone rurale 
du Cap-Oriental en Afrique du Sud. À l’heure 
actuelle, utiliser ce spectre inoccupé nécessite de 
conclure d’abord un accord avec l’un des titulaires 
de licence de ce spectre. De plus, il faut présenter 
une demande d’approbation à ICASA pour obtenir 
un accord de partage du spectre en vertu de la 
Réglementation du spectre des radiofréquences 
de 2015.

En Argentine, il sera peut-être bientôt possible 
d’accéder au spectre dans les régions mal 
desservies : le parlement est à un stade avancé 
de l’approbation d’une loi qui autorisera les 
opérateurs locaux à accéder au spectre pour la 
téléphonie mobile.126

Les licences expérimentales
Dans de nombreux pays, l’utilisation de licences 
expérimentales peut s’avérer un moyen puissant 
pour démontrer le potentiel de nouvelles 
technologies. Par exemple, au Brésil et en 
Argentine, où certaines fréquences n’ont pas été 
attribuées dans plusieurs états et provinces,127 des 
licences expérimentales peuvent être octroyées 
directement par l’organisme de réglementation. 
C’est ce qu’ont fait les organisateurs de CELCOM, 
projet pilote mené par l’Université fédérale de Pará 
(UFPA),128 dans le but de fournir des services GSM 
dans des régions rurales.

Que ce processus soit possible ne veut pas dire 
qu’il est simple. CELCOM s’est lancé en 2016 dans 
l’état de Pará grâce à une licence expérimentale de 
deux fois 200 KHz avec pour objectif de prouver 
la viabilité de services GSM open source et à bas 
coût dans la région de l’Amazonie. Le projet est en 
train de s’étendre aux états de Rio de Janeiro et 
Goiás, mais le processus est à l’état de pause car 
la gamme de fréquence GSM disponible varie d’un 
état à l’autre. 

Dans le cas du Mexique, comme évoqué plus 
haut, des essais GSM ont d’abord été menés par le 
biais d’une licence expérimentale pour démontrer 
qu’une concession sociale était non seulement 

faisable, mais aussi porteuse d’importants 
bénéfices pour une population autrement non 
connectée.

La prolongation et le renouvellement des licences 
expérimentales sont également importants. En 
Inde, par exemple, la durée initiale d’une licence 
expérimentale est de trois mois, et elle ne peut 
être prolongée que de trois mois en plus. Pendant 
les trois mois initiaux, le licencié est exempt de 
droits de licence de spectre, mais des droits sont 
exigés pendant la deuxième période de trois 
mois.129 Au Brésil, ce type de licence est d’une 
durée de deux ans et est renouvelable,130 mais des 
droits de licence de spectre doivent être payés 
pour toute la durée de l’expérience. Dans le cas 
de l’Afrique du Sud, aucune limite dans le temps 
n’est imposée pour les licences expérimentales. 
En conséquence, l’expérience de TVWS dans la 
ville du Cap mentionnée à la section 5.3.1, qui a été 
lancée en 2013, fournit toujours des services de 
connectivité précieux dans les écoles secondaires 
en 2018.

À notre connaissance à l’heure actuelle, il 
n’existe aucun projet pilote en Inde concernant 
la prestation de services mobiles par des petits 
opérateurs et des réseaux communautaires. En 
Argentine, l’Internet Society est en discussion avec 
l’organisme de réglementation argentin, Enacom, 
au sujet d’un projet expérimental pour une 
initiative LTE gérée par la communauté.

Les réseaux sans fil de services de 
gros
Le défi lié aux enchères de spectre exploré ci-
dessus dans la section 4.2 a poussé les organismes 
de réglementation à réfléchir à d’autres solutions. 
Une de ces solutions, relativement nouvelle, 
consiste à affecter une bande de spectre entière 
à un réseau de services de gros, commander 
sa création et la rendre disponible à tous les 
opérateurs licenciés pour qu’ils y proposent leurs 
services. Il est assez commun dans les réseaux de 
fibre optique de voir des réseaux en accès libre 
réservés aux services de gros, mais il s’agit d’un 
concept assez nouveau du côté du spectre des 
services sans fil, et cela n’a pas été mis en œuvre à 
grande échelle.

Le Rwanda est le premier pays à avoir mis en 
œuvre avec succès un réseau sans fil de services 
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de gros dans la bande LTE relativement neuve de 
800 MHz. Ce réseau faisait l’objet d’un partenariat 
entre le gouvernement rwandais et Korea 
Telecom sous le nom de marque Olleh Networks 
(aujourd’hui KT Rwanda Networks). Il a été mis en 
service en 2014. En décembre 2017, l’organisme 
de réglementation rwandais faisait rapport 
que le réseau couvrait une zone géographique 
représentant 84,7 % du pays, pour 89 % de la 
population131 Aucune autre statistique ne semble 
avoir été publiée sur son usage, donc il est difficile 
de juger du succès de ce réseau ; mais Korea 
Telecom a annoncé en octobre une réduction de 
ses tarifs pour les prestataires de services utilisant 
son infrastructure, qui pourrait aller jusqu’à 66 %.132 
Cela semble indiquer un succès mitigé à ce jour. 
En mai 2018, Korea Telecom a annoncé prévoir 
exporter ce modèle dans d’autres pays.133

Le Mexique a également lancé un réseau sans 
fil en accès libre (WOAN) sous le nom de Red 
Compartida qui utilise 90 MHz de spectre dans la 
bande de 700 MHz. Annoncé en 2014, le projet a 
mis du temps à se mettre en place, mais il a enfin 
été mis en service en mars 2018 et couvre 32 % du 
pays.134 En juin 2018, le premier client opérateur a 
été annoncé.135 Il est encore trop tôt pour estimer 
quelle sera la réussite de ce réseau.

En Afrique du Sud, le gouvernement a annoncé 
son projet de créer un réseau sans fil en accès 
libre (WOAN) dans les bandes 700 MHz, 800 Mhz 
et 2,6 GHz et peut-être d’autres bandes que les 
opérateurs auraient attribuées mais n’utiliseraient 
pas.136 Ceci résulte du sentiment d’échec vis-à-
vis du modèle actuel et de sa capacité à fournir 
un accès abordable universel. Parmi les marchés 
africains les plus forts, l’Afrique du Sud reste 
l’un des pays les plus chers en ce qui concerne 
les services mobiles large bande.137 La mise en 
œuvre de ce projet requiert des modifications 
de politiques importantes, et la proposition de 
loi138 — dont l’approche a entraîné un débat 
houleux dans le pays139 — est actuellement en 
examen. Le processus de consultation a poussé 
le gouvernement à revoir son approche initiale. Il 
recueille actuellement des avis sur la quantité de 
spectre qui devrait être attribué au WOAN.140 .  Le 
reste du spectre devrait être mis aux enchères 
début 2019.141

La GSMA, association industrielle pour les 
opérateurs de réseaux mobiles, a publié une 
étude qui critique les WOAN,142 avançant que le 
manque de mises en œuvre réussies des réseaux 
de services de gros ne justifie pas cette stratégie. 
Cependant, il ne s’agit que de l’aube de ce type 
de réseaux et, après avoir constaté les résultats 
négatifs du système de vente aux enchères du 
spectre, il convient d’explorer d’autres options.

La cinquième génération de standards 
pour la téléphonie mobile (5G)
Génération après génération, les technologies 
mobiles ont évolué pour présenter à chaque 
fois de nouvelles capacités et caractéristiques. 
Ce que nous appelons aujourd’hui le réseau 
mobile a commencé dans les années 1990 avec la 
technologie de seconde génération (2G), capable 
de services de voix et de services très limités de 
données. Les réseaux de troisième génération 
(3G), lancés en 2001, offraient les premiers services 
mobiles large bande avec des vitesses de quelques 
mégabits par seconde. Les réseaux 3G opèrent sur 
une fréquence séparée des réseaux 2G et avaient 
besoin à la fois d’une nouvelle technologie de 
réseau et de nouveaux combinés téléphoniques 
pour être capables de profiter des nouvelles 
vitesses. Les opérateurs de réseau mobile devaient 
maintenir à la fois les services 2G et 3G afin de 
pouvoir proposer des services de voix et des 
services large bande à leur clientèle. Avec l’arrivée 
de la quatrième génération (4G), aussi connue 
sous le nom de technologie d’évolution à long 
terme (LTE), l’efficacité des réseaux a permis 
d’optimiser l’utilisation du spectre disponible et 
d’augmenter les vitesses de chargement, bien 
plus élevées qu’avec la 3G. La 4G représentait le 
passage à une plate-forme basée entièrement sur 
le protocole IP, permettant de proposer à la fois 
des services de voix (VoLTE) et des services de 
données sur la même plate-forme. Dans la réalité, 
la plupart des opérateurs préfèrent continuer 
à fournir leur service de voix en passant par les 
réseaux 2G afin de garantir la qualité du service. 
La 4G a ajouté une autre difficulté : la capacité à 
opérer sur plusieurs fréquences. Il existe plus de 
40 bandes de spectre de 4G à disposition des 
fabricants et des opérateurs.143 Les smartphones 
modernes peuvent prendre en charge plusieurs 
bandes de spectre mais sont généralement limités 
à une poignée de fréquences 4G.
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Les innovations que chacune des générations de 
technologie mobile a apportées jusqu’aujourd’hui 
sont assez simples à décrire. En revanche, la 
technologie de cinquième génération (5G) est 
moins facile à expliquer. La technologie 4G 
se rapproche de la limite de Shannon et, par 
conséquent, des limites de ce qui est réalisable 
avec le spectre radioélectrique. Pour faire mieux 
que la 4G, la 5G doit porter son regard ailleurs. 
La 5G est différente de la génération précédente 
parce qu’elle se repose sur de nombreux 
changements visant à améliorer la performance 
du réseau.144 Ces changements technologiques 
passent par :

•	 l’utilisation des ondes millimétriques qui 
peuvent émettre de grandes quantités de 
données mais sur des distances beaucoup 
plus courtes que les générations de réseaux 
mobiles précédentes ;

•	 le recours à des petites cellules pour 
augmenter l’efficacité du spectre grâce à la 
réutilisation des fréquences ;

•	 l’utilisation de MIMO (entrées multiples, 
sorties multiples) massives pour regrouper de 
grandes quantités d’antennes aux niveaux de 
l’émetteur et du récepteur, pour fournir un 
meilleur débit et une meilleure efficacité du 
spectre ;

•	 la « formation de faisceau » qui tire profit des 
interférences constructives pour délivrer des 
communications plus nettes ;

•	 la technologie en duplex intégral qui 
permet aux radios de recevoir et d’émettre 
simultanément.

À l’instar de la 4G, la 5G peut fonctionner dans 
plusieurs bandes de spectre mais, plutôt que 
de n’utiliser qu’une fréquence, la 5G combine 
plusieurs fréquences pour livrer un service large 
bande ultra rapide et à très faible latence. Le fait 
que la 5G tire profit d’un éventail de fréquences et 
d’innovations technologiques présente un bon et 
un mauvais côtés. Du bon côté, cette combinaison 
permettra de fournir une gamme de services allant 
des services de réseaux à bande étroite à très 

faible latence, à des vitesses similaires à la fibre 
pour les utilisateurs à capacité élevée. La capacité 
à fournir des services de réseau présentant des 
caractéristiques spécifiques, comme la latence, 
la vitesse, la capacité, etc., s’appelle le « network 
slicing », ou découpage de réseaux en tranche.145 Le 
découpage des réseaux crée un service de réseau 
virtuel avec des caractéristiques personnalisées 
selon les besoins d’une industrie en particulier. Il 
est possible que cette spécificité entre en conflit 
avec les principes de neutralité des réseaux, mais 
il est encore difficile de se prononcer comme il 
n’existe pas encore d’exemple commercial de ce 
type de virtualisation de réseau.

Un inconvénient potentiel de la 5G et du fait 
qu’elle couvre de nombreuses fréquences et 
technologies est la possibilité de voir tout le 
pouvoir et l’influence se concentrer chez les 
opérateurs existants. De plus, comme la plupart 
des fréquences 5G visent les zones urbaines et 
que leur objectif réside dans l’augmentation de 
la performance et de la capacité, cela pourrait 
aggraver le fossé grandissant entre les zones 
urbaines et les zones rurales. Les pays en 
développement pourraient bien avoir à attendre 
des années avant que la 5G ne représente un 
choix technologique pratique pour un accès à 
prix abordable. Selon les estimations de la GSMA, 
l’adoption de la 5G en Afrique subsaharienne d’ici 
2025 ne serait que de 3 %.146

Pour les opérateurs de réseaux communautaires, 
la 5 G se prête à la mise en œuvre de technologies 
en point à point exemptes de licence dans la 
bande de 60 GHz, qui offrirait une solution à 
courte distance et à capacité élevée.147 De surcroît, 
cette technologie doit être surveillée, du fait de 
son potentiel empiétement sur les fréquences 
exemptes de licence. La 4G a déjà vu l’arrivée des 
LTE sans licences (LTE-U) dans la bande de 5 GHz. Il 
sera important de veiller à ce que les avantages du 
spectre exempt de licence ne soient pas érodés.
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5.5	 Les redevances relatives au spectre

Les innovations quant aux réglementations du 
spectre sont passées par des changements dans 
la méthode de calcul des droits et des redevances 
que les opérateurs doivent payer pour avoir le 
droit d’utiliser la portion de spectre en question.

Le travail de l’UIT sur les redevances 
relatives au spectre
Les lignes directrices de l’UIT établissent la 
différence entre des droits de gestion du spectre 
et les droits d’utilisation du spectre.148 Les premiers 
sont censés être utilisés pour recouvrer les coûts 
de la gestion du spectre, tandis que les derniers 
sont facturés par le gouvernement « à titre de 
loyer du spectre pour s’assurer que les utilisateurs 
du spectre exploitent celui‑ci de manière 
efficace ». De surcroît, les droits d’utilisation 
du spectre, sont censés contribuer également 
à « atteindre l’objectif budgétaire fixé par les 
pouvoirs publics »149 . Dans cette section, nous nous 
concentrerons principalement sur les innovations 
concernant les droits d’utilisation du spectre. Les 
droits de gestion seront abordés plus en détails à 
la section 5.7.

L’UIT a élaboré des lignes directrices pour définir 
les droits d’utilisation du spectre à la suite du 
travail d’un des groupes d’étude créé dans le 
but de mettre en place la Résolution 9 du CMDT 
2006.150 Bien qu’elles préconisent la simplicité, ces 
lignes directrices fournissent différentes formules 
pour chaque type de service. Dans le cas des 
affectations fixes point à point, la formule inclut un 
facteur de largeur de bande ainsi qu’un facteur qui 
considère l’emplacement de l’affectation dans le 
spectre de fréquences. Comme on l’a déjà expliqué 
plus haut, la différence de performance entre les 
différentes portions du spectre rend ces dernières 
plus ou moins utiles ou précieuses que d’autres. 
Dans d’autres lignes directrices plus récentes, l’UIT 
a introduit un « modèle universel prix-performance 
du système » qui consiste en une formule intégrant 
divers facteurs.

De plus, le groupe d’étude a créé une base de 
données sur la façon dont les pays appliquent les 
formules de tarification.151 Parmi les pays étudiés 
dans le présent rapport, seul le Mexique a mis 
à disposition des informations, elles-mêmes 
n’indiquant que les facteurs pris en compte dans 

les formules et non pas la façon dont les droits 
sont calculés, ce qui complique la comparaison 
entre les pays. Des recherches ont été menées 
pour savoir quels mécanismes ont été utilisés par 
chaque pays. Les résultats sont présentés dans la 
section 5.5.2 ci-dessous.

Les droits d’utilisation du spectre pour 
les liaisons terrestres sous licence
Dans la plupart des cas étudiés, une formule 
est utilisée pour déterminer le montant à payer 
par l’opérateur. Cependant, les paramètres de 
cette formule sont très variables, et cela peut 
grandement influencer les droits demandés par les 
opérateurs :

•	 Le Canada facture un droit annuel auquel 
s’ajoute un autre montant selon la capacité 
de la liaison.152

•	 En Inde, le gouvernement prend uniquement 
en compte la largeur de bande affectée et 
l’utilise comme pourcentage du revenu que 
l’opérateur génère dans cette zone153

•	 En Afrique du Sud,154 en Argentine155 et au 
Brésil,156 une formule plus complexe, proche 
du « modèle universel prix-performance 
du système » de l’UIT157, prend en compte 
davantage de niveaux de détails : la 
fréquence centrale, la valeur de la bande, le 
facteur géographique,158 le type d’utilisation 
(partagée ou exclusive), la population 
couverte,159 etc.

•	 Aux États-Unis, les droits de licence de la 
FCC comprennent des frais de dossiers et 
des frais de réglementations. Ces derniers 
sont payés une fois par emplacement, tandis 
que les premiers sont payés à chaque ajout 
d’antenne.160 Ces frais sont indépendants 
de la qualité du canal, de sa taille ou des 
fréquences.

•	 Au Mexique, les bandes de 7 GHz et de 11 GHz 
ont été mises aux enchères et ne seront donc 
pas abordées dans cette section.

Par conséquent, la structure encadrant les droits 
à payer est fondamentalement différente dans 
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chaque pays pour des services similaires. Le 
graphique ci-dessous compare les droits de 
licence de spectre payés dans les différents pays 
étudiés pour une liaison de 10 km utilisant 20 
MHz sur la fréquence de 10,65 GHz dans une 
zone rurale.161 Bien que l’Argentine bénéficie 
des droits les moins chers,162 il n’y est pas 
permis d’utiliser les fréquences entre 10,7 et 
11,7 GHz, donc les opérateurs ne peuvent pas 
avoir recours aux équipements plus abordables 
désormais disponibles pour ces bandes. Il en va 
de même pour le Brésil. L’Afrique du Sud dispose 
donc du cadre le moins cher et le plus viable 
pour cette bande.

Figure 5 - Comparaison des droits  
d’utilisation du spectre pour les liaisons 
terrestres sous licence

La réglementation actuelle en Afrique du Sud 
concernant les droits d’utilisation du spectre 
est entrée en vigueur en 2012 et a « réussi, dans 
une certaine mesure, à donner une meilleure 
estimation de valeur aux parts du spectre et à 
gagner en efficacité, en particulier là où le spectre 
affecté aux réseaux d’accès était utilisé pour des 
liaisons point à point ».163

En Afrique du Sud, Telkom, le titulaire historique, 
a vu ses frais augmenter drastiquement. Cela a 
été dû notamment au fait qu’il utilisait une part de 

spectre point-multipoint pour des liaisons point 
à point et les nouvelles règles exigeaient donc 
qu’il paye des redevances inhérentes au point-
multipoint. Ces changements ont poussé Telkom 
à commencer à renoncer à ses licences dans ces 
fréquences. Pour les mêmes raisons, Sentech, la 
société de diffusion publique, s’est également 
départi d’une partie de son spectre. Cette nouvelle 
disposition signifiait donc que les opérateurs qui 
n’utilisaient pas leur spectre efficacement devaient 
choisir entre mieux l’utiliser ou le perdre. Cette 
méthode a été reconnue comme une réussite en 
ce qui concerne l’application de pénalités en cas 
d’utilisation inefficace ; néanmoins, elle a aussi fait 
l’objet de critiques selon lesquelles les redevances 
actuelles « n’encouragent pas suffisamment une 
utilisation efficace du spectre »164 .

Le Canada et l’Inde n’ont pas été inclus dans le 
graphique car leurs prix sont respectivement 1000 
et 67 000 fois plus chers que ceux de l’Argentine. 
Au Canada, l’obligation de passer par une 
procédure parlementaire pour changer la structure 
des droits de licence de spectre met un frein à 
tout changement. En Inde, les calculs ont été 
établis selon la formule recommandée par TRAI:165  
les droits sont calculés selon un pourcentage du 
revenu de l’opérateur.

Les stratégies qui encouragent l’utilisation 
efficace du spectre comme celle de l’Afrique 
du Sud sont porteuses d’opportunités pour 
les réseaux communautaires et les petits 
opérateurs, qui peuvent fournir un accès durable 
dans les zones reculées et rurales. Cela pourrait 
permettre de respecter les objectifs budgétaires 
du gouvernement tout en veillant à ce que « la 
gestion soit dans l’intérêt de toute la communauté 
nationale », c’est-à-dire, qu’elle inclut les personnes 
non connectées et celles qui ne peuvent pas se 
permettre de payer les prix des communications.166

Les droits d’utilisation du spectre pour 
la téléphonie mobile
Les bandes de fréquences pour la téléphonie 
mobile sont toutes sous licence. Pour les petits 
opérateurs et les réseaux communautaires qui 
souhaitent fournir des services de téléphonie 
mobile, cela signifie qu’ils doivent payer les droits 
d’utilisation attenants. Dans la majorité des pays, 
ces droits doivent être payés avant de pouvoir 
accéder au spectre en question. Comme dans 
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le cas des liaisons terrestres sous licence, on a 
recours à diverses approches pour calculer les 
droits d’utilisation du spectre.

Le Brésil et l’Afrique du Sud appliquent les 
mêmes formules que pour les liaisons terrestres, 
à quelques différences près. Le Brésil ajoute un 
facteur correspondant à la population couverte, 
et l’Afrique du Sud prend en compte la surface 
couverte au lieu de la distance du bond. Cette 
formule est utilisée pour l’intégralité du spectre, 
indépendamment de la région. Dès lors, un 
opérateur local (Afrique du Sud) ou régional 
(Brésil) est soumis au même régime qu’un 
opérateur national.

L’Inde a également recours à la même formule que 
pour le point à point, c’est-à-dire une fraction du 
revenu de l’opérateur dans une zone desservie 
donnée. Toutefois, la licence Access Service (ou 
Unified License) est le seul type de licence qui 
peut convenir actuellement à un prestataire de 
services mobiles de voix, mais ces licences ne 
visent que les opérateurs à grande échelle (par 
exemple, l’investissement de capitaux minimal doit 

être de 2,2 M$)167 En raison des exigences prévues 
dans cette catégorie de licence et des montants 
encore plus élevés de la Unified License, les 
réseaux mobiles à petite échelle ne peuvent être 
considérés comme une option adéquate pour les 
réseaux communautaires d’Inde, et ne sont donc 
pas abordés plus avant dans cette section.

Pour ses services mobiles, l’Argentine a recours 
à une formule similaire basée sur les revenus. 
Au Mexique, il existe une formule qui inclut un 
facteur régional selon la bande utilisée et la taille 
des fréquences affectées. Le Canada prend en 
compte un facteur par fréquence utilisée pour 
la communication mobile, corrigé selon le type 
de population (métropolitaine ou non), auquel 
s’ajoutent des redevances pour chaque station de 
base de services mobiles.

Pour comparer les effets de ces approches sur les 
petits opérateurs et les réseaux communautaires, 
prenons l’exemple suivant : une tranche de 1,4 
MHz168 de la bande de 900 MHz pour couvrir une 
communauté rurale de 2 000 utilisateurs potentiels 
occupant une zone de 20 km².169

Figure 6 - Comparaison des droits d’utilisation du spectre pour les réseaux mobiles
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Comme le montrent les chiffres de l’Afrique du 
Sud (presque sept fois moins cher que le Brésil, 
100 fois moins cher que le Canada et 800 fois 
moins cher que le Mexique), plus les facteurs 
sont détaillés et précis, plus les prix sont bas 
pour l’utilisateur. Notons que cette formule est 
la même qui est utilisée pour calculer les droits 
d’utilisation de spectre payés par les grands 
opérateurs de réseau mobile.

Les calculs établis à partir de données de 
recherches récentes,170 combinés aux tarifications 
proposées par les fournisseurs en amont de 
VoIP existants, indiquent qu’il serait possible 
pour une communauté de diminuer ses coûts 
de moitié grâce à cette approche. D’autre part, 
cette approche détaillée permet la réutilisation de 
fréquences similaires dans des communautés de 
la même région, ce qui optimise la valeur sociale 
d’une ressource qui a été attribuée mais qui 
reste inutilisée. Malgré tout, comme le souligne 
le rapport de l’UIT, ces frais ne sont pas assez 

importants pour encourager l’utilisation efficace du 
spectre, ainsi que le prouve le manque d’utilisation 
de la bande de 1 800 MHz dans les zones rurales, 
mentionné en section 5.4.2.

Dans certains cas au Mexique, il est possible d’être 
exempté de certains frais, notamment dans le 
cas des établissements médicaux, des œuvres de 
bienfaisance et des organisations qui luttent pour 
la prévention des accidents et des catastrophes 
et qui sont exonérés d’impôts.171 Récemment, 
Telecomunicaciones Indígenas Comunitarias (TIC) 
a été facturée pour ces frais,172 et a fait la demande 
d’en être exemptée auprès de l’IFT, du fait d’être 
exonérée d’impôts et de contribuer à la prévention 
des accidents et des catastrophes. Cette demande 
a d’abord été refusée, mais TIC a fait appel aux 
tribunaux qui ont ordonné à l’IFT de réexaminer la 
situation. Finalement, TIC est désormais exonérée 
de ces frais étant donné qu’elle est autorisée à 
recevoir des dons déductibles d’impôts.173

5.6	 Les innovations en matière de gestion du spectre en dehors 
du cadre réglementaire

Les innovations dans la gestion du spectre 
ne doivent pas forcément toutes émaner des 
pouvoirs publics et des organismes chargés de 
la législation et des réglementations. Comme 
le démontrent les deux exemples suivants, les 
utilisateurs de spectre peuvent établir leurs 
propres règlements pour optimiser l’utilisation et 
les avantages socio-économiques du spectre radio.

Les associations professionnelles
Aux États-Unis, les FAI sans fil sont représentés 
pas la WISPA, une organisation de défense 
autorisée, qui aide plus de 800 organisations 
membres comprenant entre autres des FAI sans 
fil, des FAI municipaux et des FAI coopératifs. 
Tous ensembles, ils connectent plus de 3 millions 
d’utilisateurs aux États-Unis et constituent souvent 
le seul fournisseur dans les zones rurales. La WISPA 
représente et défend ses organisations membres 
auprès de l’organisme de réglementation, 
notamment sur la question de l’accès au spectre 
des petits opérateurs.

En Afrique du Sud, en 2006, la majorité des FAI 
sans fil se sont regroupés pour former la WAPA 
(Wireless Access service Providers Association),174 
une association industrielle qui compte aujourd’hui 
plus de 200 membres et dessert 164 000 
utilisateurs, selon sa dernière enquête. Cette plate-
forme leur permet d’échanger des informations, 
de coordonner les déploiements pour éviter 
les interférences et de partager l’infrastructure. 
Une grande partie des frais reçus est consacrée 
au conseil légal et réglementaire, ce qui leur 
permet de rester à la page des changements 
réglementaires dans le pays et de contribuer de 
façon cohérente aux consultations publiques 
organisées par le gouvernement sud-africain 
et l’organisme de réglementation. En retour, 
cette protection collective a permis d’inclure 
dans les politiques et le cadre réglementaire des 
dispositions facilitant leur travail, comme une 
concession plus élevée de la PIRE pour les liaisons 
point à point de la bande 5,8 GHz ainsi que des 
règlements régissant les TVWS. De plus, leur 
conseiller réglementaire tient à jour une plate-
forme clairement structurée des réglementations 
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qui s’appliquent aux différentes activités des FAI 
sans fil,175plate-forme qui serait apparemment 
consultée par l’organisme de réglementation 
lui-même.

Parmi les pays étudiés, une telle plate-forme aurait 
été extrêmement utile étant donné l’abondance 
de règlements interconnectés qui se rapportent à 
la prestation de services sans fil, entre lesquels il 
n’est pas évident d’établir les liens. Les sites Web 
des organismes de réglementation ont encore 
largement matière à s’améliorer, notamment en 
ce qui concerne la communication des politiques 
et des réglementations du sans fil destinées aux 
petits opérateurs.

L’infrastructure des 
télécommunications appartenant aux 
biens communs
Une autre innovation inductive de gestion du 
spectre vient de la gestion de l’infrastructure 
des télécommunications comme d’un bassin de 
ressources communes, grâce à l’adaptation des 
travaux de la lauréate du Prix Nobel Elinor Ostrom 
sur la gestion collective des ressources naturelles, 
déjà évoquée à la section 2.3. Ce modèle considère 
l’infrastructure des liaisons terrestres à laquelle les 
différents participants ont contribué comme une 
ressource commune (telle une forêt). Si on prend 
bien soin de cette ressource, elle peut en retour 
fournir la connectivité dont tous les participants 
ont besoin. Pour que cela fonctionne, il faut 

établir des mécanismes clairs pour reconnaître et 
dédommager les investissements des participants, 
ainsi que des lignes directrices claires pour la 
résolution de conflits. Cela permet non seulement 
une meilleure efficacité de la gestion du spectre à 
disposition des petits opérateurs et des réseaux 
communautaires, mais crée aussi une économie 
d’échelle permettant la réduction des coûts pour 
l’utilisateur final. De bien des manières, ce modèle 
constitue un bon cadre pour gérer les WOAN 
définis plus haut.

Même si de nombreux réseaux communautaires ont 
recours à ce modèle, l’exemple le plus notable de 
cette mise en œuvre est guifi.net,176 auquel plus de 
20 petits opérateurs ont contribué à hauteur de 7,3 
millions d’euros pour créer un bassin de ressources 
communes qui dessert plus de 100 000 utilisateurs 
dans la région de la Catalogne en Espagne.

Vu les avantages de ce modèle, les 
gouvernements qui allouent des ressources 
grâce à des fonds d’accès universels dans le 
but de fournir une connectivité abordable dans 
des régions peu profitables aux opérateurs 
traditionnels, devraient envisager un modèle 
économique dans lequel toute l’infrastructure 
déployée à l’aide de fonds publics serait gérée 
comme un bassin de ressources communes, 
facilitant la contribution d’autres participants et 
l’agrandissement de la ressource.

5.7	 L’octroi de licence	

Dans la plupart des pays, une licence d’opérateur 
constitue un pré-requis avant de pouvoir exploiter 
un équipement de spectre radio, que ce spectre 
soit exempt de licence ou non. Les conséquences 
de ceci divergent d’un pays à l’autre et dépendent 
du service à fournir et de la zone à couvrir. Par 
exemple, en Inde, pour pouvoir prétendre à fournir 

des services de VoIP interconnectés au Public 
Switched Telephone Network (PSTN), il faut 
d’abord obtenir soit une licence Access Service, 
soit une Unified License. Le tableau ci-dessous 
récapitule les coûts relatifs aux licences pour les 
opérateurs dans les plus petites zones autorisées 
par la réglementation.

Tableau 3 - Coût d’une licence d’exploitation pour la plus petite zone autorisée par la 
réglementation dans chacun des pays étudiés

MEXIQUE177 AFRIQUE DU SUD178 BRÉSIL179 ARGENTINE180 ÉTATS-UNIS INDE181 CANADA

Droits182 (USD/an) 1 482 1 848 108 764 S. O. 1 350 S. O.
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En outre, d’autres redevances annuelles peuvent 
être demandées, comme les cotisations au 
Universal Service Access Fund (Fonds d’accès au 
service universel), ou au fonds de soutien de la 
radiodiffusion publique dans le cas du Brésil.183

Il existe d’autres redevances à payer selon les 
pays. En Inde, l’opérateur doit payer des droits 
pour chaque site élevé où il construit une tour. 
Au Brésil, tous les équipements utilisés dans le 
réseau, y compris les combinés, donnent lieu à des 
redevances.184 Cela peut s’avérer très onéreux. Par 
exemple, les redevances prélevées pour 3 stations 
de base et 60 combinés sont plus élevées que les 
droits de licence de spectre annuels pour exploiter 
cette bande.185

Ces redevances peuvent jouer le rôle des frais 
d’administration du spectre recommandés par 
l’UIT. Dans ses lignes directrices, l’UIT conseille 
d’établir ces redevances de manière transparente 
et de façon à recouvrer les coûts. Malgré cette 
recommandation, très peu de pays publient 
ces redevances. Dans l’Union européenne, la 
publication de ces redevances est imposée par 
une directive186 et cela fournit une indication des 
coûts de gestion des différents services, comme le 
montre le tableau d’OFCOM ci-dessous.  

Au sein des pays étudiés, il est difficile de remettre 
en question l’appropriation des frais administratifs, 
comme aucune référence n’est faite à ces coûts. 
Il est important de noter que dans certains pays 
comme l’Afrique du Sud et le Mexique, il existe 
des exemptions pour les opérateurs qui agissent 
sans but lucratif. Au Brésil, les opérateurs sont 
exonérés s’ils ont moins de 5 000 abonnés et 
utilisent des fréquences mentionnées dans la 
réglementation sur les équipements utilisant un 
rayonnement restreint. Grâce à une résolution 
adoptée récemment en Argentine, les réseaux 

communautaires sont exonérés de droits de 
licence du moment qu’ils n’opèrent que dans des 
villages de moins de 5 000 habitants.187 

En plus des coûts relatifs à l’octroi de licence, 
la demande de licence (et son maintien) peut 
s’avérer également très chère. Par exemple, au 
Brésil et en Argentine, il est obligatoire de fournir 
un modèle économique et un plan technique 
signé par un ingénieur habilité par une association 
professionnelle. Cette exigence se fonde sur l’idée 
bien ancrée chez les organismes chargés de la 
législation et des réglementations que seuls des 
professionnels hautement qualifiés sont capables 
de fournir des services de qualité suffisante à un 
prix abordable. Cette fausse idée s’est peut-être 
répandue à cause d’un manque de connaissance 
des autres solutions existantes, mais également 
en raison de la difficulté pour les populations 
rurales de se faire entendre et d’exprimer leurs 
difficultés quant à la médiocrité du service 
fourni par les opérateurs nationaux chez elles. 
Par ailleurs, les exigences de conservation des 
données et d’établissement de rapports réguliers 
représenteraient un coût trop élevé pour les petits 
opérateurs.  

L’exploration des effets de l’octroi de licence ne 
rentre pas dans la portée de cet article, mais ces 
frais et ce fardeau administratif comptent pour 
beaucoup dans les coûts globaux de chaque 
entité, surtout en ce qui concerne les réseaux 
communautaires. Cela devient un obstacle 
pour entrer sur le marché quand ces dépenses 
doivent être faites en avance et qu’elles ne sont 
pas proportionnelles à la taille ou aux revenus. 
L’Internet Society a récemment publié un article 
sur le sujet.188 Un suivi plus en profondeur aiderait à 
identifier les implications de ces facteurs et à faire 
davantage de lumière sur les répercussions sur la 
faisabilité économique de ces modèles.
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Figure 7 - Coûts de gestion des différents services sans fil selon OFCOM
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Transparence,  
données ouvertes  
et spectre

À MESURE QUE LA VALEUR DE L’ACCÈS À UNE INFRASTRUCTURE DE COMMUNICATION 
AUGMENTE, CELLES ET CEUX QUI N’EN BÉNÉFICIENT PAS SONT DE PLUS EN PLUS 
LAISSÉS POUR COMPTE. Afin de veiller à ce que tout le monde ait un accès à des services 
de communication, il est nécessaire d’améliorer la transparence dans le secteur des 
télécommunications pour mieux comprendre qui sont les personnes non connectées et 
quels moyens existent pour pallier ce manque de connectivité. L’adoption de politiques et 
d’approches de données ouvertes permet d’assurer qu’un débat plus constructif sur l’accès 
ait lieu au sein des organisations de société civile, de la communauté technique d’Internet 
au sens large, du gouvernement et de l’industrie.

Le premier pas est simple et consisterait à normaliser la transparence en ce qui concerne 
l’attribution des fréquences de spectre. Il n’est pas possible de tenir un débat public sur les 
innovations dans la gestion du spectre sans comprendre d’abord clairement les affectations 
actuelles et les modalités qui y affèrent. L’organisme de réglementation du Royaume-Uni, 
OFCOM, représente un exemple à suivre à cet égard,189 tout comme celui du Mexique, 
IFETEL.190

Un autre pas vers la transparence consiste à informer le public en ce qui concerne les tours 
de réseaux et leur occupation. L’accès à prix abordable pour toute la population étant 
devenu une priorité stratégique de plus en plus importante, comprendre rigoureusement 
les limites de la couverture existante est désormais essentiel. Les cartes indiquant les 
zones couvertes par les opérateurs de réseau sont des outils utiles, mais il faut établir un 
mécanisme pour vérifier celles-ci de façon indépendante. Pour ce faire, l’accès public aux 
informations comme l’emplacement des tours et leur occupation représente la solution 
la plus simple. Tout comme pour les affectations de spectre, il existe aussi déjà des bons 
exemples à suivre. L’organisme de réglementation canadien, ISDE, met à disposition une 
base de données téléchargeable191 de toutes les tours et de leurs radios associées. Un très 
bel exemple de l’utilité des données ouvertes est celui de Steven Nikkel, qui a converti ces 
données pour en faire une carte visuelle facile à utiliser.192 En Inde, l’opérateur Airtel a publié 
une carte193  de l’intégralité de son réseau de tours sous le slogan « Because you have a lot 
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to say. And we have nothing to hide. » (Parce que 
vous avez beaucoup à dire et que nous n’avons 
rien à cacher.)

La transparence dans le déploiement de 
l’infrastructure de la fibre optique est également 
importante. Les points de présence de la fibre 
optique sont les « ports en eau profonde » 
d’Internet, dans le sens où ils permettent une 
connexion Internet mondiale à capacité très 
élevée et à latence très faible. L’accès des liaisons 
terrestres à la fibre est souvent primordial pour 
profiter pleinement des innovations en gestion 
du spectre qu’on a abordées dans cet article. 
Pourtant, les opérateurs publient rarement des 
cartes des réseaux de fibre détaillées. Malgré 
quelques exceptions, les pouvoirs publics et les 
organismes de réglementation ne montrent pas 
d’entrain à encourager la transparence dans ce 
domaine. Un bon exemple à suivre de ce côté-ci 
est celui de l’opérateur Dark Fibre Africa en Afrique 
du Sud, qui a publié une carte détaillée194 de son 
réseau de fibre depuis sa formation il y a plus de 
dix ans.
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Conclusion et  
recommandations

DANS LES 25 DERNIÈRES ANNÉES, LES TÉLÉCOMMUNICATIONS SE SONT 
MÉTAMORPHOSÉES POUR PASSER D’UN MONOLITHE DOMINÉ PAR DES OPÉRATEURS 
PUBLICS À UN ÉCOSYSTÈME COMPLEXE D’OPÉRATEURS, DE TECHNOLOGIES, DE 
FABRICANTS ET DE PRESTATAIRES DE SERVICES. Ce nouvel environnement a ouvert la 
porte aux réseaux communautaires et aux petits opérateurs, disposés à remplir les vides 
que les grands opérateurs sont peu enclins à remplir. La réglementation, qui fonctionnait 
bien dans les marchés prévisibles et peu changeants, n’est plus capable de suivre le rythme 
du changement technologique et ne parvient généralement pas à reconnaître le potentiel 
des organisations plus petites et plus agiles qui pourraient solutionner le défi de l’accès 
grâce à de nouvelles technologies et à de nouveaux modèles économiques. Les preuves 
que les modèles économiques existants ne parviendront pas à procurer un accès abordable 
pour tous s’accumulent. Pour atteindre cet objectif, il nous faut faire preuve d’innovation.

Nous recommandons aux organismes de réglementation de comparer leur rôle à celui d’un 
garde forestier ou d’un jardinier, qui cherchent à prévenir les mauvais comportements tout 
en poussant les bons à fleurir. Le Wi-Fi est un excellent exemple de réussite exceptionnelle 
qui a pu être semée puis cultivée grâce à une bonne réglementation, tandis que les 
effets des frais excessifs à travers les enchères sont comparables à une coupe rase qui ne 
produirait aucun bénéfice à long terme. Ci-dessous, nous énonçons des recommandations 
sur cette stratégie et sur d’autres, qui devraient permettre de récolter des résultats positifs.
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7.1	 Le spectre exempt de licence

La progression rapide de l’utilisation de spectre 
exempt de licence sous la forme du Wi-Fi est 
une leçon importante sur le pouvoir que peut 
avoir une innovation sans friction et sur la 
demande accumulée pour un accès à Internet 

abordable. Il serait logique pour les organismes 
de réglementation de tirer parti de ce succès en 
élargissant l’accès au spectre exempt de licence et 
en réduisant les coûts liés à son utilisation.

RECOMMANDATION BONNE PRATIQUE

Reconnaître officiellement que le Wi-Fi a deux objectifs majeurs mais distincts. La plupart des gens expérimentent 
le Wi-Fi comme un point d’accès grâce auquel ils peuvent se connecter avec l’appareil de leur choix ; cependant, le 
Wi-Fi est aussi clairement devenu une technologie qui permet de créer des liaisons point à point ou point-multipoint 
large bande et longue distance. Ces cas d’utilisation distincts pourraient tirer profit d’une approche réglementaire plus 
détaillée qui reconnaîtrait le besoin de niveaux de puissances de sortie plus élevés pour les liaisons point à point. Cela 
amplifierait les effets d’une technologie d’accès déjà puissante.  

Canada

Revoir les niveaux de puissance de sortie pour le Wi-Fi. Les niveaux de puissance de sortie autorisés pour le Wi-
Fi varient considérablement d’un pays à l’autre. De nombreux pays en développement imposent des limites plus 
contraignantes que nécessaire. Il est possible d’harmoniser la réglementation sur les niveaux de puissance de sortie 
du Wi-Fi, ce qui stimulerait le potentiel de cette technologie et permettrait de connecter les populations non 
connectées.

États-Unis

Étendre l’exemption de licence à de nouvelles bandes de fréquences. Le succès du Wi-Fi laisse entendre qu’il faudrait 
ouvrir davantage de portions du spectre à l’utilisation sans licence. Les efforts actuels pour ouvrir la bande de 6 GHz à 
une utilisation exempte de licence sont très prometteurs.

États-Unis (en cours)

Envisager l’utilisation sans licence de bandes de fréquences plus élevées pour les liaisons terrestres point à point. Il 
faudrait examiner le potentiel d’autres bandes de fréquences pour les liaisons terrestres comme celles de 24 GHz 
et 60 GHz. Elles permettraient d’offrir aux réseaux communautaires et aux petits opérateurs une infrastructure sans 
fil à capacité élevée et à faible coût. Étant donné leur faible capacité à interférer avec d’autres liaisons, on pourrait 
envisager d’étendre les limites maximales de puissance et de réduire les obstacles qui entravent leur utilisation.

États-Unis (en cours)

7.2	 Allègement des licences pour le spectre de liaisons terrestres

Grâce à la réduction des interférences des 
antennes conçues pour les liaisons point à point 
et capables de canaliser les communications sans 
fil sur des faisceaux très étroits, des organismes 
de réglementation ont étendu l’utilisation de 
certaines bandes, traditionnellement affectées 
aux services satellites, désormais aux liaisons 
terrestres point à point. Par ailleurs, la technologie 
des hyperfréquences à bas coût, inventée par 
les fabricants des équipements de Wi-Fi, peut 
être utilisée sur presque toutes les bandes de 
fréquences.

Les organismes de réglementation devraient 
prendre en considération la disponibilité des 
solutions hyperfréquences à bas coût sur le 
marché et adapter les réglementations pour 
encourager leur utilisation. Cela pourrait prendre 
la forme d’un allègement des licences comme 
le font les États-Unis et la Nouvelle-Zélande, 
pour permettre une attribution coopérative des 
affectations de fréquences géolocalisées.

RECOMMANDATION BONNE PRATIQUE

Étendre l’utilisation de la bande de 11GHz et d’autres fréquences pour les liaisons terrestres point à point. États-Unis, Nouvelle-
Zélande

Revoir et réduire les droits de licence de spectre pour les liaisons terrestres point à point afin de veiller à ce qu’ils 
soient à des niveaux adéquats aux technologies et aux solutions mises en œuvre. Augmenter le niveau de détail des 
réglementations en reconnaissant la zone géographique et la probabilité des interférences comme facteurs.

Afrique du Sud
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Explorer des mesures d’incitation administratives qui imposeraient des frais pour toute portion de spectre sous 
licence non utilisée, ce qui encouragerait les détenteurs de licence à renoncer au spectre qu’ils n’utilisent pas.

Afrique du Sud, Royaume-
Uni

Envisager de revenir sur les licences d’utilisation exclusive pour les bandes comme celle de 11 GHz, afin de permettre 
une utilisation plus large et plus équitable de la technologie.

7.3	 Le spectre dynamique

L’augmentation des prix du spectre sous licence et 
à usage exclusif, en particulier par l’intermédiaire 
des ventes aux enchères, est à l’opposé du 
principe du spectre exempt de licence, disponible 
gratuitement. Grâce au spectre dynamique, on 
a l’occasion d’établir un terrain d’entente entre 
les deux approches. Bien que la réglementation 
concernant les espaces blancs de télévision 

(TVWS) ait été mise en œuvre aux États-Unis, au 
Royaume-Uni, à Singapour et dans quelques autres 
pays, le véritable potentiel de ces espaces blancs 
reste encore à développer : ils pourraient faire 
l’objet d’une technologie d’accès à prix abordable 
dans les pays en développement où le spectre 
UHF est largement inoccupé. L’Afrique du Sud est 
pionnière dans ce domaine.

RECOMMANDATION BONNE PRATIQUE

Accélérer l’adoption de la réglementation concernant les TVWS et faire la promotion d’une réglementation 
normalisée, tout en reflétant les besoins et les priorités des pays en développement.

Mozambique, Afrique 
du Sud, Royaume-Uni, 
États-Unis

Explorer la possibilité d’appliquer des approches de gestion dynamique du spectre à d’autres bandes de fréquences 
comme le font les États-Unis avec le CBRS dans la bande de 3,5 GHz.

États-Unis

Envisager d’adopter une gestion dynamique du spectre pour une nouvelle bande de fréquences comme celle de 3,7 à 
4,2 GHz ou d’autres.

Royaume-Uni ?

Envisager des approches régionales pour les services de base de données géolocalisées.

7.4	 Le spectre pour les services de réseau mobile

Tandis que la demande de spectre surpasse 
souvent sa disponibilité administrative dans les 
zones urbaines, de grandes parties du spectre sous 
licence restent inutilisées dans les régions pauvres 
et peu peuplées. Ces dernières années, on a vu 
l’apparition de plusieurs fabricants d’équipements 

de 2G et de 4G à bas coût, qui offrent la possibilité 
de changer drastiquement le modèle de prix et 
de déployer des réseaux mobiles ruraux durables. 
Les opérateurs en place ne sont généralement pas 
encouragés à déployer ces nouvelles technologies.  

RECOMMANDATION BONNE PRATIQUE

Mettre de côté des petites portions de spectre de GSM et LTE pour les organisations fournissant une connectivité à 
faible coût dans les zones sous-desservies. 

Mexique

Dans les pays où tout le spectre a été attribué mais où il n’est pas occupé dans les zones considérées comme non 
rentables, explorer des façons innovantes de rendre ce spectre accessible aux réseaux communautaires et aux petits 
opérateurs.

Établir des redevances relatives au spectre pour encourager une utilisation plus efficace du spectre et définir une 
approche plus localisée du recours à ces frais, permettant ainsi l’arrivée de nouveaux acteurs dans les zones jugées 
non rentables pour les opérateurs.

Royaume-Uni
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Avec l’arrivée de la 5G, il est important que les organismes de réglementation s’assurent que les avantages du spectre 
exempt de licence ne s’estompent pas, et envisagent des « cas spéciaux » pour les petits opérateurs et les réseaux 
communautaires.

Envisager de réaliser une étude économique pour comprendre le coût du spectre inutilisé.

7.5	 Méthodes d’affectation du spectre par des services de gros

Attribuer le spectre équitablement tout en 
continuant de servir au mieux les intérêts 
stratégiques nationaux reste un défi. Les enchères 
de spectre se sont avérées difficiles à réaliser de 
façon pleinement satisfaisante. Les montants 
élevés des enchères sont peut-être une aubaine 
pour les finances du pays, mais il a été démontré 
que les résultats de cette démarche étaient une 
augmentation des prix pour la clientèle et une 
perte de bien-être chez celle-ci en raison d’un 
déploiement de réseau réduit. Les réseaux de 
services de gros et les bassins de ressources 

communes, qui établissent une infrastructure de 
réseau partagée utilisable par tous les opérateurs 
pour fournir leurs services, pourraient s’avérer 
être une bonne solution de remplacement du 
système d’enchères. Il est encore trop tôt pour 
tirer des conclusions puisque peu d’exemples 
existent encore et que ceux qui existent sont trop 
jeunes pour être évalués. Cela dit, les modèles de 
services de gros sont ordinaires dans le cas de 
l’infrastructure de la fibre, ce qui suggère qu’il s’agit 
d’un bon potentiel à explorer.

RECOMMANDATION BONNE PRATIQUE

Faire l’expérience de diverses stratégies de réseaux de services de gros par l’intermédiaire de projets pilotes limités 
(limite géographique ou limite de fréquences). Renforcer les projets qui réussissent et interrompre ceux qui ne 
s’avèrent pas concluants.

7.6	 Transparence et données ouvertes

Les politiques et les réglementations en matière 
de spectre restent traditionnellement du domaine 
des ingénieurs, économistes et spécialistes du 
droit dans le secteur des télécommunications. 
Cependant, le spectre devenant une ressource de 
plus en plus cruciale pour obtenir un accès à prix 
abordable, il devient de plus en plus important de 
tenir un débat plus inclusif. Les recommandations 
au sujet des réglementations régissant le spectre 
sont généralement dominées par les grands 
opérateurs de réseaux ou les grands fabricants 
d’équipement. Évidemment, il est essentiel 
d’avoir le point de vue de l’industrie, mais on 
passe à côté des avis d’autres acteurs importants 

qui représentent le grand public, comme la 
société civile. Les organismes de réglementation 
peuvent créer davantage d’opportunités pour 
engager la société civile par l’intermédiaire d’une 
transparence et d’une communication accrues. 
Le manque de participation de la société civile 
dans les processus qui façonnent le secteur des 
télécommunications peut s’expliquer, dans de 
nombreux cas, par le manque d’informations 
essentielles mises à sa disposition. Les auteurs de 
ce rapport ont fait face à de nombreux obstacles 
pour réussir à accéder à des informations de base 
sur les affectations de fréquences de spectre, les 
frais et les réglementations en général.  

RECOMMANDATION BONNE PRATIQUE

Veiller à ce que toutes les affectations de spectre et les réglementations soient disponibles publiquement en ligne, 
sous une forme à la fois accessible et compréhensible.

Royaume-Uni

Travailler à promouvoir les normes de partage d’informations qui faciliteront la comparaison des réglementations d’un 
pays à l’autre et rendront possible une discussion sur l’harmonisation.
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7.7	 Renforcement des capacités et collaborations

À mesure que les preuves s’accumulent sur les 
impacts d’être non connecté, les organismes de 
réglementation dans le monde entier montrent 
de plus en plus d’intérêt à se familiariser avec ces 
approches innovantes de gestion du spectre et les 
façons de les mettre en œuvre. L’Internet Society, 
l’Association pour le progrès des communications 
et la Mozilla Foundation, ainsi que d’autres 
associations de l’industrie, sont disposées à fournir 
leur soutien dans différents domaines pour faire de 
ces objectifs une réalité, en :

•	 offrant des formations aux organismes 
chargés de la législation et des 
réglementations aux niveaux national et 
régional pour les aider à s’adapter à cette 
nouvelle réalité ;

•	 collaborant avec les organismes chargés 
de la législation et des réglementations 
pour étudier les répercussions des mises en 
œuvre de ces innovations dans leurs cadres 
réglementaires respectifs ;

•	 analysant d’autres facteurs susceptibles 
d’influencer l’utilisation de ces innovations 
par les petits opérateurs et les réseaux 
communautaires, comme créer un régime 
d’octroi de licence où on prend en compte 
les licences pour « utilisation sociale », entre 
autres ;

•	 élaborant des lignes directrices pour des sites 
Web modèles, où l’information est clairement 

organisée et disponible à la consultation 
et à l’analyse d’un grand nombre de parties 
concernées ;

•	 étudiant les effets de tous les réseaux 
déployés à l’aide de fonds publics et en 
adoptant un modèle de bassin de ressources 
communes ;

•	 explorant des moyens de recourir aux fonds 
de services universels et aux droits de licence 
de spectre dans le but de soutenir des 
initiatives qui vont dans ces directions, en 
étudiant et en collectant des données, et en 
mettant en œuvre ces solutions. 
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Tableaux

Puissance de sortie réglementée dans les bandes utilisées par la technologie Wi-
Fi dans les pays étudiés

2400 – 2483.5
MHZ

5150 –
5250 MHZ

5250 – 5350
MHZ

5470 – 5600
MHZ

5600 – 5650
MHZ

5650 – 5725
MHZ

5725 – 5850
MHZ

PIRE TXPWR PIRE TXPWR PIRE TXPWR PIRE TXPWR PIRE TXPWR PIRE TXPWR PIRE TXPWR

Mexique 33 dBm en point à point 27 dBm 
en point à 
point, 24 
dBm en 
point-
multipoint

23 dBm 17 dBm 30 dBm 24 dBm 30 dBm 24 dBm 30 dBm 24 dBm 36 dBm 30 dBm

30 dBM en 
point-multipoint

27 dBm en point à point, 24 
dBm en point-multipoint

23 dBm 17 dBm 30 dBm 24 dBm 30 dBm 24 dBm 30 dBm 24 dBm 36 dBm 30 dBm 30 dBm

Afrique du Sud 20 dBm 23 dBm 20 dBm 30 dBm 30 dBm 36 dBm (point à 
point 53 dBm)

30 dBm

Brésil 36 dBm 30 dBm 23 dBm 23 dBm 30 dBm 24 dBm 30 dBm 24 dBm 36 dBm 30 dBm

Argentine 36 dBm 30 dBm 23 dBm 17 dBm 36 dBm 30 dBm 36 dBm 30 dBm 36 dBm 30 dBm 36 dBm 30 dBm

(53 dBm pour 
liaison point à 
point jusqu'à 
5,825 GHZ)

30 dBm 30 dBm 20 dBm 20 dBm 20 dBm et 36 dBm 
(5,825 à 5,875 GHz)

30 dBm 
(5,825 
à 5,875 
GHz)

États-Unis 36 dBm en point-multipoint.
En point à point 1 dBm 
de moins en TXPWR pour 
chaque 3 dBi de plus en gain 
d'antenne de plus de 6 dBm

30 dBm 36 dBm en 
point-
multipoint 
et 53 en 
point à 
point

30 dBM 30 dBm 24 dBm 30 dBm 24 dBm 30 dBm 24 dBm 30 dBm 24 dBm 36 dBm en point-
multipoint et 
aucune limite dans 
le gain d'antenne 
en point à point

30 dBm
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Puissance de sortie réglementée dans les bandes utilisées par la 
technologie d’ondes millimétriques dans les pays étudiés

24,05 – 24,25 GHz 57 - 64 GHz (bande V) 64 - 71 GHz (bande V) 71 – 76 GHz (bande E) 81 - 86 GHz (bande E)

PIRE TXPWR PIRE TXPWR PIRE TXPWR PIRE TXPWR PIRE TXPWR

Mexique 82 dBm (si gain 

d’antenne inférieur 

à 51 dBi, 2 dBm de 

TXPWR de moins 

pour chaque dBi en 

dessous)

85 dBm 35 dBm 85 dBm 35 dBm

Afrique du Sud 55 dBm (40 dBm 

jusqu’à 66 GHz)

10 dBm

Brésil 85 dBm 85 dBm195

Argentine 40 dBm

États-Unis Gain d’antenne 

d’au moins 

33 dBi

0 dBm 82 dBm (si gain 

d’antenne inférieur 

à 51 dBi, 2 dBm de 

TXPWR de moins 

pour chaque dBi en 

dessous)

82 dBm (si gain 

d’antenne inférieur 

à 51dBi, 2 dBm de 

TXPWR de moins 

pour chaque dBi en 

dessous)

55 dBm196 35 dBm 55 dBm 35 dBm

Inde

Canada Gain d’antenne 

d’au moins 

33 dBi

0 dBm 82 dBm (si gain 

d’antenne inférieur 

à 51 dBi, 2 dBm de 

TXPWR de moins 

pour chaque dBi en 

dessous)197

27 dBm
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